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ORDONNANCES

Ordonnaitoo n® 45-2596 aiMihomteUe à l’ordon. 
nanco du 9 Mût 1944 relative au rétablisse­
ment de la légalité républicaine sur le terri- 
foire continental.

Rectificatif an Journal officiel du 3 novem­
bre 19*5: Tableau If, page 7168, 2« colonne, 
supprimer: « Lot du 22 décembre 1942 por­
tant modification des dispositions de la pro­
duction, du transport et de la distribution 
du gaz ».

DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES

PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT

Direction de la fonction publique.

Rectificatif au Journal officiel du 2i> novem- 
bre 1915 : pages 7693, colonne, et 7694, 
3® colonne (Sommaire et titre), au lieu de: 
a Décret du 17 novembre 1945 portant nomina­
tion (direction de la fonction publique) *, 
lire: « Arrêté ».

MINISTÈRE DE U JUSTICE

Indemnité de double loyer.

Le gaede des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances,

Vu l’ordonnance du (hjuin 1943 instituant le
Comité français de la libération nationale, 
ensemble les ordonnances des 3 juin et 4 sep­
tembre 1944;

Vu l’arrêté du 24 janvier 1943, accordant 
une Indemnité dite de double foyer aux ma­
gistrats, greffiers et secrétaires de parquet 
contraints à vivre en dehors de leur résidence 
habituelle par suite do nomination aux cours 
de justice on de délégation rendue nécessaire 
par le fonctionnement desdites cours;

Vu les arrêtés des 17 mars et 19 juillet 
1913 prorogeant pour deux périodes de quatre 
mois les effets de l’nrtlcte 2 de t’arrêté sus­
visé du 24 janvier 1945,

Arrêtent:
Article unique. —> Le montant journalier de 

l’indemnité prévue par l’arrêté du 2* janvier 
191-3 est maintenu jusqu’au 1er janvier 1916 
aux taux fixés par l’article 2 dudit arrêté 
pour les quatre premiers mois.

Fait à Paris, le 20 novembre 1943.
Le garrle des sceaux, ministre de la }ust:ce

HEMIE-HEWI TMTGKN.

Pour le ministre des finances 
et par délégation:

Le directeur dn cabinet,
p, DEL OUVRIER.

-------------------- -qoq>--------------------

Cours de justice.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 por­

tant modification et codification des textes 
relatifs ît la répression des faits de collabora­
tion;

Sur la proposition du procureur général 
près la cour d’appel d’Aix,
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Arrête :
Article unique. — M. CroHille, substitut du 

procureur de ia République près le tribunal 
oc prem ère instance de Toulon, est nommé 
commissaire du Gouvernement adjoint près 
la section départementale des Bouchcs-Ju- 
Ilhône de la cour de justice du ressort de la 
cour d’appel d’Aix.

Fait à Paris, le 20 novembre 1945.
riEmiK-UExni teitgex.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
Vu l’ordonnance du 28 novembre 1944 por­

tant modification et codification des textes re­
latifs à la répression des faits de collabora­
tion;

Sur la proposition du premier président de 
la cour d'appel da Lyon et du procureur gé­
néral près ladite oour,

Arrête:
Article unique. — M. Toussaint, conseiller 

h la cour d’appel de Lyon, est nommé prési­
dent suppléant do la cour do justice du res­
sort de la cour d’appel de Lyon.

Fait & Paris, le 20 novemibre 1915.
« PIEnRE-HKXni TErTOEM.

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice,
Vu l’ordonnance du 28 novembre 1914 por­

tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de collabo­
ration;

Sur la proposition du prem’er président de 
la cour d’appel de Besançon,

Arrête:
Article unique. — M. Moreau, président du 

tribunal de première instance de Saint Claude, 
est nommé président suppléant de la cour de 
justice du ressort de la cour d’appel de Be­
sançon.

Fait à Pari?, le 20 novembre 1913.
PIERRE-HENRI TEITCEN.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance du 23 novembre 1911 por­

tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des laits de collabo­
ration;

Sur la proposition du premier président de 
la cour d'appel de Caen et du procureur gé­
néral près ladite cour,

Arrête.
Article unique. — M. de MontJ Rossi, pré­

sident du tribunal de première instance de 
Pont-l’Evôauc, est nommé président suppléant 
de ia section départementale du Calvados de 
la cour de justice du ressort de la cour d’ap- 
pol de Caen.

Fait à Paris, le 20 novembre 1915.
PIERRE-HENRI TEITGEN.

------- -------------

Le'garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance du 28 novembre 1911 por­

tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression dts faits de collabo­
ration;

Sur la proposition du premier président de 
la cour d appel de Nancy et du procureur gé­
néral près ladite cmir.

Arrête:
Article unique. — M. Winslel, président du 

tribunal de première instance de Rermremonl, 
est nommé président suppléant de la cour de 
justice du ressort de la <x»ur d’appel de Nancy.

Fait à Paris, le 20 novembre 1915.
IlERRE-HENRI TEITGEN.

-------- «* e «s»--------

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance du 23 novembre 19ii por­

tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits do collabo­
ration ;

8ur la proposition du premier président de 
la cour d appel d’Aix et du procureur général 
près ladite cour,

Arrête :
Article unique. — M Ferrlcu, juge au tri­

bunal de première instance de Marseille, est 
nommé président suppléant de ia section dé­
partementale des Bouciics-dü-Rliône de la cour 
de Justice du ressort 4e la cour d’appel d’Aix, 
en remplacement de M. Coste.

Fait à Taris, le 20 novembre 1915.
PIERRE-HENRI TEITGEX.

------- ---------------

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
Vu l'ordonnance du 28 novembre 1914 por­

tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits do collabo­
ration ;

Sur la proposition du premier j>réslJent de 
la cour d’appel de Besançon et ou procureur 
général près ladite cour,

Arrête :
Art. 1er. — M. Armand, procureur de la Ré­

publique près le tribunal de première instance 
de Pontarlier, est nommé commissaire du 
Gouvernement près la cour de justice du res­
sort de la cour d’appel de Besançon, en rem­
placement de M. Butsch.

Art. 2. — M. Pignerol, procureur de la Ré­
publique près le 'tribunal de première ins­
tance de Iinume-Ies-Dames, est nommé com­
missaire du Gouvernement adjoint près la 
cour de justice du ressort de la cour d’appel 
de Besançon, en remplacement de M. Armand.

Fait à Paris, le 20 novembre 1945.
PIERRE-HENRI TEITGEN.

Magistrature.

la garde des eccaux, ministre de la justice. 
Arrête:

Art. 1er. — Sent nommés:
Juge au tribunal de première Instance de 

Dijon, sur sa demande, M. Maivhcsseaux, 
substitut du procureur de la Répub’'quc près 
le tribunal do première instance de Tunis, 
en remplacement de M. Mettetal, qui a été 
mis en disponibilité.

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Sarreguemines, sur sa demande, 
M. Giraud, subsliiut du procureur de la Ré­
publique près le tribunal de première ins­
tance de Bône, en remplacement de M. Surin.
3ui a lié mis à la disposition du ministre 

es alfaires étrangères pour exercer des fonc­
tions judiciaires au tribunal mixte immobilier 
de Tunisie.
. Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première Instance de Nice, 

(M. Lévy (Pieire-Roiand-Georgcs), avocat (loi 
du 28 avril 1919, art. 18, § Jor 7°), en rem- 
placemeni de M. Pascal, qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Dole.

Substitut du procureur de la République de 
3e classe pjès le tribunal de première ins­
tance d’Abbeville, sur sa demande, M. Don- 
nette. juce de 3® classe audit tribunal, en 
remplacement de M. Preux, qui a été qommé 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de iMontdidier.

Substitut du procureur de la République de 
2° classe près le tribunal de lr« instance de 
Cambrai, sur sa demande, M. Eecande, juge 
d’instruction de 2® classe au tribanal de pre­
mière instance de Saint-Poi, en remplacement 
do M. Guichard, qui a été nonuné substitut 
du procureur de la République près le tri­
bunal de première instance de Chambéry.

Suppléant rétribué du juge de paix de Mont- 
goîfler, M. Douillet (André-Claude-Vntoine), 
ancien magistrat (loi du 23 avril 1919, art. 18,

S l», 4°), «n remplacement de M. Brous-
Mi», dont la déni fsiou a été acceptée.

Art. 2. — M. Marchessrattx, nommé par le 
présent arrêté Juge au tribunal de première 
instance do Dijon sera, h compter de son 
Installation dans lesdites fonction*, maintenu 
délégué au tribunal de première instance de 
la Seine

Art. 3. — La démission de M. Arnold, ma- 
g'*lrat à l’administration centrale du minis­
tère de la Justice avant rang de substitut du 
procureur de la République près le'tribunal 
de prom'.ère instance de la Seine, est aeccptéo 
à compter du 30 novembro 1945.

La démission de M. Papillon, Juge nu tri­
bunal de première instance d'Oran, est ac­
ceptée.

I.a démission de M. Douillet, suppléant ré­
tribué du Juge de paix de iMonlguliler, cal 
acceptée.

Fait à Taris, le 20 novembro 19i.>.
PIERRE HENRI teitgkx.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Arrêto:

Art. l»p. — M. (MargrafT, jugo d’instruction 
de 2* classa au tribunal de première Ins­
tance d’Jipinal, est nommé Juge de 2* classe 
au tribunal de première instance de Thion- 
viilc, en remplacement de M. Klein, qui a 
été nommé juge au tribunal de première ins­
tance de Sarregucmines.

Art. 2. — M. MargrafT est chargé pour trote 
ans dos fonctions de l’instruction au tribunal 
de première instance de Thîonville, en rem­
placement de M. Kraft, qui a été nommé juge 
au tribunal cantonal de la Poutroie.

Fait à Paris, le 20 novembre 1945,
PIERRE-HENRI TKITGF.X.

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Arrête:

Article unique. — M. Vigulé, juge de paix 
de Boghari, est délégué dans les fonctions do 
juge suppléani rétribué dans le ressort du 
la cour d’appel de Colrnar.

Fait à Paris, le 20 novembre 1945.
PIERRE-HENRI TEITGEN.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
Vu le décret du 1er septembre 1939, com­

plété par la loi du 22 janvier 1910 tendant 
a assurer, en cas de guerre, Je fonctionne­
ment des cours et tribunaux et la sauvegardo 
des archives, et notamment l’article 3 dudit 
décret.

Arrête:
Article unique. — M. Lafabrlc-Raymond, 

substitut de 2e classé au tribunal de première 
instance de la Roche-sur-Yon, est délégué au 
tribunal de première instance de Valen­
ciennes.

Fait à Paris, le 20 novembro J945.
PIERRE-HENRI TEITGEX.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Arrête:

Article unique, — Vf. Aîbcrtl, juge de paix 
de 3» clause personnelle des cantons de Vez- 
zani et Ghisoni (Corse) {4* classe), est nommé 
Juge de 3® classe au tribunal de première 
Instance de Calvl (loi du 23 avril 1919, art. 13, 

.2® alinéa), en remplacement de M. Campin- 
cht, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
Instance de Bastia.

Fait à Paris, le 20 novembre 1945.
PIERRE-HENRI TEITCKX.

- ■ 4i»---------------------.
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Tribunaux pour enfants.

Le goule des sceaux, ministre de la justice.
Vu l’ordonnance du 2 février 1915 relative 

à l’enfnncc délinquante, et notamment l’ax- 
licle 21 de ladite ordonnance,

Arrête:
Article unique. — M. Tortonl, conseiller à 

la cour d’a^oel d’Oriéans, est désigné pour 
exercer, pendant une période de trois ans, 
les fonctions de conseiller délégué à la pro­
tection de l’enfance dans la cour d’appel 
d’Ortéans, en remplacement de M. Uelaangles, 
qui est déchargé desdites fonctions.

Fait à Paris, le 20 novembre 1955.
riERRE-IIEXRl TEITGEN.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Vu l'ordonnance du 2 février 19i5 relative 

h l’enTance délinquante, et notamment l’arti­
cle 5 de ladite ordonnance,

Arrête:
Art. 1«. — M. Tfsscrand, Juge au tribunal 

de première instance de Lure, chargé des 
fonctions de l’instruction, est déchargé de 
celtes de juge des enfants audit tribunal.

Art. 2. — M. Renard, président du tTibunal 
de première instance de Lure, est chargé, 
pour trois ans, des fonctions de Juge des en­
fants audit trrbmial, en remplacement de 
II. Tisserand. *

Fait à Paris, le 20 novembre 1955.
PIERRE-HENRI TEITCEN.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance du 2 février 1945 reflative 

I l’enfance délinquante;
Vu l’pcdonnance du 18 juillet 1955 fixant le 

statut des assesseurs du tribunal pour en­
fants,

Arrête :
Art. itr. — Sont acceptées les démissions 

de MM. Paquet, assesseur titulaire au tribunal 
pour enfants de Béthune, et Loriau, assesseur 
suppîéant audit tribunal.

Art. 2. — Sont désignés pmnr exercer les 
fonctions d’assesseurs au tribunal pour en­
fants de Béthune:

Assesseur titulaire: M. Henri Pad, en rem­
placement de M. Paquet.

Assesseur suppléant: Mlle ‘Suzanne Laude, 
en remplacement de M. Loriau.

Fait à Paris, le 20 novembre 1955.
PIXRRE-UEMU TEITCEN.

-----------------------

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu l’ordonnance dn 2 février 1955 reflative 

h l’enfance délinquante;
Vu l’ordonnance du 18 juïïtet 1955 fixant le 

statut des assesseurs du tribunal pour, en­
tants,

Arrête:
Article unique. — M® Maurice Watlre est 

désigné pour exercer les fonctions d’assesseur 
suppléent au tribunal pour enfants de Neuf- 
châto3-en-Bray, en remplacement de Mme Da- 
bancourt, dont la démission est acceptée.

Tait à Taris, le 20 novembre 1955.
PIBRRE-HENRI TEITGEJf.

— - -------------------

Greffiers et commis greffiers.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
Vu la loi locale du 31 mars 1673 sur le 

statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu la loi du 22 juillet 1923 relative au 
statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu l’ordonnance du 15 septembre 1954 rela­
tive au rétablissement de la légalité répu­
blicaine dans les dé-portements du Bas-Rhin, 

■iiu ilauMlhin et de la MoseSle,

Arrête:
Article unique. — M. Meyer (Martin), gref­

fier du régime transitoire au tribunal cantonal 
de Masevnux. est Mm!« à faire valoir ses 
droits h la retraite, à compter du 1er fé­
vrier 1912.

Fait I Paris, le 29 novembre 1913.
PIERRE HENRI TEITCEN. 

------------- ---------------------------

Le garde des sceaux, ministre de la justice.
Vu la loi locale du 31 mars 1873 sur le 

statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu la loi du 22 Juillet 1933 relative au 
statut des fonctionnaires d Alsace et de Lor- 
raine;

Vu l’orionnance du 15 septembre 195 5 rela­
tive au rétablissement de la légalité répu­
blicaine dans les départements du Bas-llhin, 
du Haut-Rhin et de la MoseTlc,

Arrête:
Article unique. — M. Meyfeldt (Frédéric), 

greffier au tribunal cantonal de Truchters- 
nelm, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 1*» novembre 1953,

tait à Paris, le 20 novembre 1955.
PlERRK-IIEXRI TEITCEN.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu la loi du 22 Juillet 1923 relative au 

statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu la loi du 18 août 19?ifi concernant les 
mises h. la retraite par ancienneté;

Vu le décret du 13 juin 1937 relatif A l’ap­
plication de iadite loi aux magistrats et fonc­
tionnaires de l’ancien cadre focal;

Vu l’ordonnance du 15 septembre 1954 rela­
tive au rétablissement de la légalité répu­
blicaine dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle,

Arrête:
Article unique. — M. Untentoll (Théodore- 

Gaspard), greffier du régime transitoire au 
tribunal cantonal d’Ersteln, e$t admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 
9 août 1950.

Fait à Paris, le 20 novembre 1955.
PIERRE-HENRI TEITGEN.

------ ----------------

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu la loi locale du 31 mars 1873 sur le 

statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu la loi du 22 Juillet 1923 relative au 
statut des fonctionnaires d’Alsace et de Lor­
raine;

Vu l’ordonnance du 15 septembre 1955 rela­
tive au rétablissement de la légalité répu­
blicaine dans les départements du Bas-Rtiin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle,

Arrête:
Article unique. — M. Munch jCharles), com­

mis greffier au tribunal cantonal de Rosheim, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1er juillet 10i3.

Fait à Paris, le 20 novembre 1955.
PIERRE-HENRI TEITGEN.

---------■ " ---------------- -----

Cour do cassation.

Exlrall des minutes du greffe de la cour 
de cassation.

Arr.vmE Dupin

Au nom du peuple français,
Sur le réquisitoire du procureur général près 

la cour de cassation, d’ordre du garda des 
sceaux, ministre de la justice, tendant à 
casser et annuler le jugement rendu le 2i mars

1955 par le tribunal correctionnel de Troycs, 
qui a condamné Dupin (Marcel-Awuré Louis) 
i 500 F d’amende pour tentative de vol,

*
La cour:

Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la Justice en date du 23 moi 1955; .

Vu fa requête du procureur général près la 
cour de cassation en date du 2t> du même
mois;

Vu les articles 453 (§ 2), 454 et 453 du 
code d'instruction crimincl.e;

Sur !a recevabilité de la demande en 
révision:

Attendu que la demande est fondée sur fo 
paragraphe 2 de l’articie 453 du code d’ins­
truction criminelle;

Uu’eilc a éîé introduite dons le délai fixé 
par l’article 455 du même code;

, Sur l’état de la procédure:
Attendu que les piec-es produites suffisant 

pour permettre à la cour de statuer sans qu’il 
y ait lieu d’ordonner ni enquête, ni apj>ort 
de pièces comp.émentaire-s;

Au fond:
Attendu que Dupin a été condamné par 

jugement du tribunal correction ne 1 de Troyes 
du 25 mars J9Ü à 300 F «l’amende par appli­
cation des articles 379, 401 et 3 du codû 
pénal;

Attendu que, pour déclarer Dupin- coupable 
d’avoir, à Islc-Aumont, le 10 novembre 1943, 
tenté de soustraire frauduleusement une cer­
taine quantité de bois au préjudice de Revol, 
le tribunal s’est fondé tur le s*ul témoignage 
du-Jil Revol auij malgré les dénégations du 
prévenu et rcxistence d'un alibi corroboré 
pr deux témoins, affirmait nue Dupin était 
l’individu inconnu de lui qu'il avait vu abat­
tre un arbre sur sa propriété;

Attendu que, postér eurement au jugement 
susvisé, X... a, de lui-même, révélé qu’il 
était Fauteur de i’infraetton commise le lo no­
vembre 1943 au préjudice de Revol et dont 
Dupin avait été déclaré coupable;

Que, par jugement du 22 août 1944, le tri­
bunal correctionnel de Troyes, se fondant sur 
l’aveu de X..., a déclaré celui-ci coupable 
du fait do la prévention, qualifié abatage d’ar­
bre, et i’a condamné à 200 F d’amende avec 
sursis pair application des articles 455, 4C3, 
du code pénal et 1er de la loi du 20 mars 
1891 ;

Que, d’ailleurs, ledit Jugement constate que 
Dupin et X... se ressemblent, que ce der­
nier avait déjà été soupçonné au cours de 
la première enquête et que le délit n’ayant 
été commis que par une seule personne, 
la culpabilité de X... exclut celle de Dupin ;

Attendu qu’l; résulte du rapprochement des 
deux informations que les deux condamna­
tions définitives visées par la lettre du garde 
des sceaux et la requête du procureur gé­
néral s’appliquent au même délit, commis le 
même jour et au même lieu, au préjudice 
de Revol et dont l’auteur est X...;

Attendu qu’pa l’état 1! ne subsiste rien qui 
puisse a la charge de Dupin être qualifié 
crime ou délit ; * . ,

Qu’il y a lieu, dès lo^s, en vertu de i'ar­
ticle 453 du paragraphe final du code d’ins­
truction criminelle, d’annuler sans renvoi ,e 
Jugement du tribunal de Troyes en oute du 
25 mars 1955 qui a condamné Dupin:

Dit qu’il n’é-chet d’annuler le jugement du 
même tribunal en date du 22 août i955 qui 
a condamné X... d 200 F d'amende avec 
sursis;

Casse et annule sans renvoi le Jugement 
du tribunal correctionnel de Troyes du 25 mars 
1955 ;

Décharge Dupin de la condamnation pronon­
cée contre lui;

Ordonne J’alfietiaga et la publication du 
présent arrêt conformément à la loi ainsi que 
son impression et sa transcription <ur les 
registres-du greffe du tribunal correctionnel 
de Troyes;

Or.kmne que -le présent arrêt sera imprimé, 
qu’il sera transcrit sur les registres et que 
mention sera faite en marge ou à la suite 
de l’arrêt annulé. ’

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassa­
tion, chambre criminelle, en son audience pu­
blique du 18 octobre 1955.

----------- -- - 4 r»---------------------
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MINISTÈRE DE U GUERRE

Décret n° 45-2833 du 3 novembre 1945 relatif 
aux officiers de l'armée de terre rapatriés 
d'Extrême-Orient.

Le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française.

Sur ie rapport du ministre de la guerre,
Vu l’orionnance du 3 juin 1943 portant ins­

titution du Comité français de la libération 
naüona'e, ensemble les ordonnances des 
3 Juin et 1 septembre 1914;

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement 
dans l'armée;

Vu l’ordonnance du 27 Juin 1944 relative h 
l'épuration administrative sur le territoire de 
la France métropolitaine;

Vu l’arrêté, du minisire de la guenre en 
date du 22 sentcnibra 1944 instituant une 
commission d’épuration et de réintégration 
des personnels militaires,

Décrète:
Art. 1®* *”. — Le cas de chacun des officiers 

de raffinée active (année de terre) rapatriés 
d’Indochine ou d’autres territoires d'Extrême- 
Orient postérieurement au 2a août 1944 sera 
examiné par.la commission d’épuration et de 
réintégration des personnels militaires.

Art. 2. — Après avis de la commission, .e 
ministre de la guerre est autorisé à modifier 
les dates de prise de rang depuis le 20 juin 
1940 et à faire prononcer par décret les annu­
lations de promotions ou promotions avec 
circt rétroactif jugées nécessaire^.

Le décret du 22 septembre 1944 annulant les 
nominations et promotions prononcées depuis 
le 8 novembre 1942 par l’autorité de fait se 
disant gouvernement de l’Etat français et le 
décret du 14 avril 1945 relatif à l’avancement 
des prisonniers de guerre durant leur capti­
vité lie s'appliquent pas à ces personnels.

Art. 3. — La commission formulera, le cas 
échéant, des propositions de sanctions h 
l’égard des personnels qui tomberaient sous le 
coup des dispositions de l'ordonnance du 
27 juin i9ii relative à l’épuffation adminis­
trative. v

Art. 4. — Trois officiers supérieurs rapatriés 
d’Indochine seront désignés comme membres 
de la commission en vue de l’application de< 
dispositions qui précèdent.

Art. 5 — Le ministre de la guerre est 
chargé de l’exécution du présent déeffet, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait 4 Paris, le 3 novembre 1945.
c. UK CAULI.K.

Tar le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la guerre,
A. DIETIIELM.

——--------------------------......................................................... -

Décret du 13 novembre 1945 
portant réparation d'un préjudice de carrière.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de la guerre,
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 

Institution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu i’ordonnance du 29 novembre 194-4 con­
cernant la réintégration des magistrats, fonc­
tionnaires et agents civil» et militaires révo­
qués, mis à la rclraite d’office, licenciés ou 
rétrogradé?; .

Vu l’avis motivé de !a commission spéciale 
explicitement prévue par l’article 3 de ladite 
ordonnance.

Décrète :
Art. 1er — Est annulée la décision du 

23 février 1942 par laquelle M. le chef de ba­
taillon d'infanterie, breveté d’état-major, Mas-

sonne (Marte-Joseph-Raymond) a été admis, 
sur sa demande, à la retraite avec bénéfice 
des dispositions do l’acte dit lot de dégage­
ment des cadres du 19 septembre 4940.

M. le chef de bataillon Massonne est réin­
tégré dans les cadres de l’année active, sans 
Interruption do service.

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, le 13 novembre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la guerre,
A. D1ETTIKLM.

Décret du 13 novembre 1945 portant réparation 
d’un préjudice ù* carrière.

• "

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de la guerre,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 

Institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944:

Vu l’ordonnance du 29 novembre 4944 con­
cernant la réintégration des magistral?, fonc­
tionnaires et agents civils cl militaires révo­
qués, inis à la retraite d’office, licenciés ou 
rétrogradé»; . . , , ,

Vu l'avis motivé de la commission spéciale 
explicitement prévue par l'article 3 de ladite 
ordonnance.

Décrète •
4rt. 4«r. — Est annulée, la décision du 7 juin 

1944 par laquelle M. le colonel du cadre de la 
chancellerie Donneront (Germain-Eugène) a 
été admis, sur sa demande, 4 la retraite avec 
bénéfice de l’acte dit loi de dégagement des 
cadres du 29 juillet 1943.

M. le colonel Donneront est réintégré dans 
les cadres de l’armée active (cadre de la 
chancellerie), sans inlcrrupiion de service.

Art. 2 — Le ministre de la guerre est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera pu­
blié au Journal officiel de la République fran­
çaise.

Fait 4 Paris, le 13 novembre 1943.
9 c. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la guerre,
A. DIETIIELM.

------------------------------------—

Décret du 13 novembre 1945 portant réparation 
d’un préjudice de carrière.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de la guerre,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 

institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances des 
3 Juin et 4 septembre 1944 :

Vu l’ordonnance du 29 novembre 1944 con­
cernant la réintégration des magistral?, fonc­
tionnaires et agents civils et militaires révo­
qués, mis à la retraite d’office, licenciés ou 
rétrogrades;

Vu l’avis motivé de la commission spéciale 
explicitement prévue par l’article 3 de ladite 
ordonnance,

.Décrète:
Art. ior. — Est confirmée, là promotion de 

M. le médecin lieutenant-colonel Honteux 
(Cyprien*Emile), du corps de santé militaire, 
au grade de médecin colonel, pour prendre 
rang à compter du 25 mars 1941, promotion 
qui a été prononcée par décret du 30 décem- 
19*4.

Art. 2. — Le ministre de la guerre est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera pu­

blié au Journal officiel de la République fran­
çaise.

Fait à Parts, le 13 novembre 1945.
c. m Gaulle.

Par le Gouvernement provisoire de II
République française:

Le ministre de la guerre,
a. DTKTtraji.

------------------------------------------------

Décret du 13 novembre 1945 
portant révocation avec peneion.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du mlnUlfe de la guenre.
Vu l’ordonance du 3 Juin 1943 portant institu­

tion du Comité français de la libération natio­
nale, ensemble les ordonnances de? 3 juin et 
i septembre 1914;

Vu l’ordonnance du 27 Juin 1944 relative A 
l’épuration administrative sur le territoire do 
la France métropolitaine; ’ '

Vu l’arrêté du ministre de la guerre en date 
du 22 septembre 1944 Instituant une commis­
sion d’épuration Pt de réintégration des per­
sonnels militaires;

Vu l’avis motivé émi« par cette commission 
dans la séance du 13 juillet 1945,

Décrète :
Art. lrr. — M. Ca-mpet (Jacques-MarieJoseph- 

François), général de brigade, est révoqué 
avec pension.

Art. 2. — Le ministre de la guerre est chargé 
de l’exécution du présent décret, nul srra pu­
blié au Journal officiel de la République fran­
çaise.

Fait à Paris, le 13 novembre 1945.
C. DE 0AUU.lt.

Par le Gouvernement provisoire de 13
République française:

Le ministre de la guerre,
A. DIETIIELM.

—--------------------------------- ------------------------------------------------------ »

Décret portant homologation à titre posthume.

Rectificatif au Journal officiel du 20 novem­
bre 1943: au sommaire, page 7d93, au lieu de: 
« Décret du 2G septembre 1945 portant homolo­
gation A tit^e posthume », lire: « Décret du 
2G octobre 1945 portant homologation à titre 
posthume ».

--------------------

Décrets portant attribution de la Croix 
de la libération.

Rcct:ficatif au Journal officiel du 20 novom 
bre 1943:

Au sommaire, page 7G53, au lieu de: « Dé­
crets du 17 novembre 1945 portant attribution 
de Ja Croix de la libération », lire: « Décrets 
des 13 et 17 novembre 1945 portant attribution 
de la Croix de la libération ».

Page 7700, R* colonne, 12* ligne, au lieu do: 
« Décret du 17 novembre 1945 portant attri­
bution de la Croix de la libération à titre pos­
thume », lire: « Décret du 13 novembre 1945 
ortant attribution de la Croix de ia libéffa- 
ion 4 titre posthume ».

-------------------- »»»■ -

Personnels civils extérieurs.

Par arrêté en date du 13 novembre 1945. les 
personnels civils des services extérieurs de la 
guerre dont les noms figurent sur ta liste ci- 
annexée sont réintégrés dans leur emploi 
après avis de la commission do réintégration, 
h dater du jour où ils ont été rayés des con­
trôles ;

09® liste.
Dube! (Joseph), typographe, \> région.
Plane (Jacques), manoeuvre, 13® région.

’H
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Poltte (Louis), agent de maîtrise, 15* région. 
Illrhei, née Rolland (Marie), lingère, li® ré­

gion.
Itlnclonl (Charles), ouvrier manutentionnaire, 

il» région.
Serre (Auguste), manœuvre, 13» région.

- ■—-» » »-----

M. Tina (Aimable), manœuvre spécialisé à 
l’a'oller de construction de Châlillon.

M Sapin (Jean), manœuvre spécialisé à 
Tatelier de construction de Châlillon.

Mme Rlques (Marie), ouvrière à l’atelier de 
et nstruction de ChfttiLlon.

M PuttevlU (Louis), manouivne spécialisé 
ii l'atelier de construction de Châtillon.

Tar arrête en date du 13 novembre 1913, tes 
personnels clvi’s extérieurs de la guerre dont 
les noms figurent sur la liste rl-annexée sont 
réintégrés dans leur emploi après a\is de la 
commission de réintégration, S dater du Jour 
où lis ont été rayés des contrôles, sous ré­
serve des résu!lais de l'enquête en cours sur 
leur comportement depuis la date de leur 
éviction:

70® liste.
Brlou (Emile), agmt technique, 13® région. 
Limassct, née Lalisse (Adèle), ouvrière, 14* ré­

gion.
Raison (Aimé), manœuvre spécialisé, 14® ré­

gion.
Renaud (Félix), charretier, 13* région.
Roget (Arsène), manutentionnaire, 14® région. 
Berirand (Marius), opérateur radio, 13® région. 
Bouchard (Jean), opérateur radio, 13» région. 
Espagnou-Rarraque (Jean), opérateur radio, 

13* région.
Clcvorcc (Pierre), opérateur radio, 13e région. 
IIorard (Marie), opérateur radio, 13* région. 
Lajous (Henri), chel de petit poste, 13° région. 
Lanfrey (Julien), opérateur radio, 13* Téglon. 
Lavagne (Marius), opérateur radio, 13* région.

Personnels civils du service des fabrications 
d’armement. ,

Tar arrêté en date du 12 novembre 1915:
1® L’arrêlé du li septembre 1915 portant ré­

trogradation au grade de chef d’équipe et dé- 
julacement d'office de M. Teste (Marcel), con­
tremaître à te manufacture nationale d’armes 
sic ChâteDerault, est rapporté;

2° M. Teste (Marcel), contremaître 5 la ma­
nufacture nationale d'amies de Châtcllerault, 
est déplacé d’office.

-♦OO'-------

Tar arrêté en dato du 13 novembre 1915, 
pris sur la proposition de ta commission d’épu­
ration des personnels civils du service des fa­
brications d armement, les sanctions suivan­
tes ont été prononcées:

Licenciement sans Indemnité ni pension:
M. Morize (Adolphe), menuisier à l’atelier 

de construclion de Ch â tllon.
M. Morize (Louis) menuisier à l'atelier de 

construclion de ChâuGon.
M. Hannequart (Paul) ajusteur à l’atelier 

de construction de Châtillon.
M. Lacroix (hené). manœuvre snéc!alisé»û 

l'atelier de construction de Châtillon.
Mme Gantois (Blanche), ouvrière spécialisée 

à l’atoiter de construction de Châtillon.
M. Gaitler (Elle), tourneur de précision à 

l’atelier de construction de Châtillon.
M. Ikiiong (Lucien), manœuvre spécialisé A 

l’atelier de construction de Châtillon.

MINISTÈRE DE L'AIR

Décret du 13 novembre 1945 portant au­
torisation du port de la médaille dos 
évadés.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de l’air,
Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant 

InstiUitinn du Comité français de la libéra- 
t’on nationale, ensemble les ordonnances des 
3 Juin et 4 septembre 1941;

Vu l’ordonnance du 7 Janvier 1914 relative 
aux décorations décernées à l’occasion de la 
guerre ;

Vu le décret du 10 mars 1944 portant corn 
position d’une commission chargée d’examinci 
les titres des candidats cfcils et militaires à

Tar arrêté en date du 12 novembre 1915:
1® L’arrêté du 25 Juin 1945 portant rétrogra­

dation à l’emploi de chef d'équipe et dépla­
cement d'office de M. Ciochon (Roger), contre­
maître professionnel h l’atelier do construc- 
llon de Bourges, est rapporté;

2® M. Ciochon (Roger), contremaître profes­
sionnel à l’Atelier de construction de Bourges, 
est blâmé et déplacé d’office.

------- ---------------

Par arrêtés en date du 12 novembre 1945, 
pris sur w proposition de la commision d’épu­
ration des personnels civils du service des fa­
brications d’armement, les sanctions suivan­
tes ont été prononcées:

1® Licenciement:
Aille Sihuet (Marguerite), secrétaire d’admi­

nistration à l’a tôlier de- construction de Rueil;
2® Ne plus réembaucher dans un établis­

sement de 1 Etat:
Mlle Rolland (Denise), employée à la manu­

facture nationale d'armes de Cnâtellcraull;
3° Licenciement sans indemnité ni pen­

sion :
M. Couturier (Jean-Baptiste), ajusteur de 

précision «4 la manufacture nationale d’armes 
ce Saint-Etienne

M. Ro’ly (Louis), tourneur à la manufacture 
nationale d’armes do Saint-Etienne.

Mile Marié (Jacqueline), ouvrière à la ma­
nufacture nationale d'armes de Châtelieroult.

Mlle Durant (Yvette), employée â la manu­
facture nationale d’armes de Châtcllerault.

la médaille des évadés;
Vu l’avis de ccttc commission en date du 

13 août 1945,
Décrète :

Art. 1er. — Sont autorisés ô porter la mé­
daille des évadés les militaires dont les noms 
suivent :
Sergent Villlen (André-Marie-Georges). 
Caporal-olvef licier (Léon-Jean).
Caporal-chef Wallmeyer (Gauih'er-Iïenrl). 
Caporal-chef Keller (Alfred-Charles). 
Caporal-chef Groo (Rémy).
Caporal-chef Scharlf (Jean-Pierre).
Caporal-chef Corneille (Guy-IIubert-Piorrc). 
Caporal-chef Strebler (Lucien).
Caporal-chef Dubarry (Jean).
Caporal-chef Graissin (Jean).
Caporal-chef Leseigncur (Roger).
Caporal-chef Kerrmbon (Yves).
Caporal-chof Soidet (Louis-Marcel). 
Caporal-chef MaLlcbay (Robert).
Caporal-chef Pépin (André).
Caporal-c.hcf Massieu (Serge).
Caporal Marzln (Pierre-Jean-Marie).
Caporal Cote (Charles-Marie-François).
Caporal Lescaon (Marcel-Robert).
Caporal Chenal 'Pierre-Léon).
Caporal Schneider (Louis Joseph-Antoine). 
Caporal Rem y (René).
Caporal llock en berger (Réne-Marcel).
Caporal Schultz (Joseph).
Caporal Foerster (René).
Caporal Heinrich (Charles).
Caporal Fuchs (Joseph-François).
Caporal Ruhly (Henri).
Caporal Decker (Alfred François).
Caporal Vilmin (Marcel).
Caporal Kucntz (Jcan-Eddy),-

Caporal Schlbenv (Arthur-Albert).
Caporal Wendllng (Louis-Lucien).
Caporal Marchai (Robert).
Caporal Mendlboure (Fernand).
Capnjat Lkle (Marcel)
Caporal Roy (Jean).
Caporal Marion 'Georges).
Caporal Reber (René).
Caporal Mugqter (Jacques).
Caporal Lalssy (Roger).

Art. 2. — Le ministre de i’air est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait à Paris, le 13 novembre 1945.
C. DE CAULLX.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l’air,
CHARLES TILL0X.

- ■ «• ♦ -»--------------------

Décret du 17 novembre 1945 portant attribution 
de la Croix de la libération.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de l’air.
Vu l’ordonnance n° 7 du IC novembre 1910 

créant l’ordre de la Llbérallon;
Vu l’ordonnance du 7 Janvier 194-4 relative 

à l’attribution de la Croix de la libération,
Décrète :

Art. 1*'. — La Croix de la libération esl 
décernée aux officiers suivants: 
Lieutenant-colonel Vedel (Gaston).
Lieutenant Andlauer (Louis-Jacques-Victor).

Art. 2. — Le ministre de l’air est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait il Paris, le 17 novembre 1945.
c. de caulle.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l’air,
CHARLES T1LL0N.

Décret du 17 novembre 1345 portant attribution 
de la Croix de la libération.

—---- v

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre de l’air,
Vu l’ordonnance n® 7 du 16 novembre 1940 

créant l’ordre-de la Libération;
Vu l’ordonnance du 7 janvier 1944 relative 

à l’attribution de la Croix de la libération.
Décrète :

Art. l«r — La Croix de la libération esl 
décernée aux officiers suivants:
Commandant Berger (Georges).
Commandant Ginas (Emile) dit Chaput. 
Capitaine Louis-Dreyfus (PjesTc).
Capitaine Jaquemet (Félix).
Lieutenant Thome (Èdgard).
Lieutenant Gins (Alexandre).
Sous-lieutenant Ncy (Bernard).

Art. 2. — La Croix de la libération est dé­
cernée à l’adjudant Guyot (Marius).

Art. 3. — Le ministre de l’air est chargé 
da l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait à Paris, le 17 novembre 1945.
C. DE GAULLE.

Tar le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l’air,
ClIAILLES TIUON.

- ...........
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Décret n° 45-2510 fixant la portion des acticns 
c»a capital de la compagnie Air-France pou­
vant être codées ou rétrocédées.

.Rectificatif nu Journal officiel du 26 octo­
bre 1915: nu sommaire et page C9 0. 2* colonne, 
nu lieu <ic: •• Décret n° h’» 2520 du i9 oefo- 
l»re lî^i5 fixant la portion de? actions de capi­
tal de la compagnie Air-France pouvant être 
cédées ou rétrocédées », lire: « Décret 
ri® 45-2520 du 19 septembre 1915 fixant la por­
tion drs actions de cipital de la compagnie 
Air-France pouvant Cire cédées ou rétro­
cédées ».

MINISTÈRE DES FINANCES

Contributions direotos.

Par un arrêté du ministre dos finances en 
dale du 19 octobre 1915, M. Grelot (Aniinml- 
Alexis - Stéphane). inspecteur principal de 
ir® classe <lcs contributions directes et du ca­
dastre, chargé des fonctions d’inspecteur ré-
Î’ionut au service du cadastra (région de Tou- 
ousc), a été nommé directeur de 3e classe ù 

Aibi (Tarn', eu remplacement de M. Autlder 
<IIenn), admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et nommé directeur honorai*:. 

---------------------....................... .........—

Enregistrement.

Par un arrêté du ministre de l’économie 
nationale et des finances feu date du 15 «op- 
lembre 1915, M. Chauvet, chef de bureau, a 
été nommé administrateur ii la direction gé­
nérale de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre.

MINISTÈRE DE U PRODUCTION 
INDUSTRIELLE

Décret du 17 novembre 1945 approuvant l’ave­
nant portant révision du cahier des charges 
de la concession de distribution publique 
d'énergie électrique accordée à la société 
Energie électrique de Meme et Marne dans 
les départoments de la Marne, de la Meuse 
et de la Haute-Marne.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur le rapport du ministre ce la production 
Industrielle et du ministre de l’intérieur,

Vu la loi du 15 juin 1906 (complétée et mo­
difiée par les lois des 19 Juillet 1922, 27 février 
1925, 53 Juillet 1925 (art. 1981, 16 avril 1930 
(art. 183, 189 et 190) et 1 juillet 1939, sur les 
dis I ri buttons d'énergie électrique;

Vu le règlement d’ad/ninistration publique 
eu date du 29 juillet 1927, modifié par celui 
ou 28 mars 1935, rendu pour l’application de 
ladite loi;

Vu les décrets-lois dos iC juillet. 30 octobre 
1935 et 10 mars 1936 tendant à l’abaissement 
du prix-de l’électricité;

Vu io décret du 17 juin 1338;
Vu la convention passée le 31 mars 1932 

entre le ministre des travaux publics et de la 
marine marchande et la société Energie élec­
trique de Meuse et Marne pour la construction 
et l’exploitation d’un réseau de distribution 
publique d'énergie électrique dans les dépar­
tements de la Marne, de la Meuse et de la 
Haute-Marne ;

Vu le décret en date du 2G avril 1932 ap­
prouvant ladite convention et déclarant d’uti­
lité publique- la concession;

Vu les rapports en dale des IC novembre 
1939 et 3 août J955 de l’ingénieur en ebet 
du département de la Haute-Marne, centrali­
sateur;

Vu l’avenant passé le 9 ociobre 19îr. entre 
le inintetre de Ja production industrielle et 
M. (’.rosrennud, pn rident, directeur général 
de la Société* énergie électrique de M usa et 
Marne en vu d< raviver U des char­
ges de la concssion susvisée et notamment 
ii - tarifs;

Vu l’a\h du ministre de l’agriculture en 
date du 29 juin I9i5;

Vu l’axis du ministre des postes, télégra­
phes et téléphones en dale du 25 janvier 19i5;
\h l'avis du ministre de Pair en date du 

15 janvier fui,7;
Le conseil d’Etat (section de l'agriculture 

et du ravitaillement, de la production indus­
trielle et du travail et des communications) 
entendu,

Décrète:
Art. ltr. — Est approuvé l’avenant passé, 

le ü octobre 1915, entre le ministre de la pro­
duction industrielle et M. Grosrcnaud, prési­
dent, directeur général de la société Energie 
électrique do Meuse et Marne en vue de ra­
vi -cr le cahier des charges de h concession 
de distribution publique d’énergie* électrique 
accordée A celte société le 22 mors 1932.

Ledit avenant restera annexé au présent 
décret.

Art 2. — Le ministre de la production In­
dustrielle et le ministre de l’Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du- présent décret, qui sera pu­
blié au Journal officiel de la République fran­
çaise.

Fait A Paris, le 17 novembre 1915.
c. ou CAOLLE.

Par le Cou ver ornent provisoire de la 
République française:

Le ministre de la jiroduclion industrielle, 
HOBF.nt LACOSTE.

Le ministre rie l'intérieur,
A. IIXIEII.

------------------- .................. .................

Septième application des ordonnances des 
16 janvier et 18 juillet 1945 pour l’attribu­
tion à la régie nationale des usines Renault 
îles terrains, bâtiments, droits corporels et 
incorporels, matériel et fonds de commerce 
ayant appartenu à Louis Renault dans un 
gisement de baux Ho situé à Brignolles, au 
Val et à Vins-sur-Cararoy (Var), et des char- 
ges y afférentes.

Le ministre do l’économie nationale et des 
finances et le ministre de la jnoduclioa indus- 
trie lie,

* Vu l’ordonnance du 16 janvier 1955, modi­
fié:- et complétée par l’ordonnance du 18 juil­
let 1915, et iutamment l’article 3 («g 3 et 5), 
confisquant au profil de la nation:

« L’intégralité des droits incorpore’? dont 
M. Loui? Renault avait la jouissance au mo­
ment de son décès dans des brevets d'inven­
tion, licences d’exploitation, procédés de fabri­
cation, marques commerciales ou fonds de 
commerce utilisables pour rexploUation des 
usines Renault,

« L’inté-'r-iiité de? droits MlaeWif A ht pro­
priété de* Mens corporels dont M. Louis Re­
nault avait l’administration et la jouissance au 
moment de son décès, et nui seraient utile* A 
l’exploitation technique, flmr.elèîo en com­
merciale des usines Renault, ou au fonction­
nement de leurs œuvres sociales »;

Vu l'arrêté du 21 avril 1913 instituant une 
commission chargée d’établir Vinmrfslrc de* 
eriplif de? biens Intéressant la régie nationale 
des usines Renault;

Vu le rapport en date du 7 novembre 1913 
établi par la commission ci-dcs*us instituée;

Vu la noliftcaüon d'inventaire effectuée le 
C novembre 195,7 conformément aux disposi­
tions de l’article 1er de l'arrêté du 21 avril 19i5 
ri-dessus visé,

Arrêtent:
Article unique. — A dater du i<* janvier 

1955, est attribuée à la régie nationale des 
usines Renault h propriété des terrains, bati­
ments, droits corporels et incorporels, mate­

riels et fonds de commerce avant appartenu 
A Louis Renault dan? Ms communes de Val. 
d>* Brignolles et de Vlns-sur-Ctramy (Var) et 
les charge? y afferente*, rrmnnbte énuméré 
dan* l'inventaire descriptif dressé le 7 no* 
v u.bre 1955 par la commisdm cl dç«?u? ni car 
lionnie.

Fait A Taris, lq 19 novembre 195.7.
Le ministre de ta ]>roduetion indus'rir'le, 

nouer,T LACOSTE.

Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 

n. pijcvkx.
---------------------ooe------------------- -

Compteurs électriques.

Par décision en date du 15 novembre 1953, 
a été renouvelée, jKmr une durée de cinq ans, 
A dater du 7 décembre 1945, l’approbation ac­
cordée, le T*décembre 19W, au compteur 
d’électricité iype C. Cl. 1 pour courant aller- 
natif monophasé deux fil* pour tous calibres 
de 1 A 100 A et tension? do 110 à 000 V, éta­
bli par la Société des compteurs Garnier. 115, 
rue Cardinef, à Taris.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE

Déortt du 17 novembre 1845 modifiant le dé­
cret du 15 mai 1945 sur la composition de 
la commission de la péohe fluviale.

Le Gouvernement provisoire de la Répubît» 
que française,

Sur le rapport du mini-'lrt de l’agriculture.
Vu l’ordonnance du 3 juin 1953 portant insti­

tution du Comité Irauçais de la libération na­
tionale, ensemble les ordonnances de* 3 juin 
et 4 septembre 1955;

Vu l’ordonnance du 9 aofit 1955 (relative ail 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
2e territoire continental :

Vu le décret du 29 eofit 19S9 portant tMo- 
rnent général de la pêche fluviale, notamment 
son article 30;

Vu !c décret du 15 mai 195.7 nommant les 
membres de la commission de 1» pêche tlu- 
\iule,

Dêcrèl-c :
Art. i -r. — L'article l*r du décret du 1.7 mal ?•>« 

est modifié comme suit en ce qui concerne 
les deux premier? membre» de la commision 
de la pêche ruviaîe, représentants du minis­
tre <1c l’agrMulturc:

« M. Larricu, inspecteur général des eaux 
et forêts.

« M. Bourgeois, inspecteur général des eaux 
et forêts ».

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du nrésent decret, qui 
sera publié au Journal officiel do la Répu­
blique française.

Fait A Paris, le 17 novembre 195.7.
c. eaux*.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre de l afjricidlure,
TAXOL'Y l’RKJENT.

.................... • ■ ' —• -

Volumes globaux rie bo's sur pieri à mobiliser.

Par arrêté en date du 3*9 octobre 1943, 1» 
ministre de F agriculture a fixé à 8.500.009 m* 
de buis d’œuvre et 22.000.000 de stères de boi3 
de feu et -d’industrie les volumes globaux do 
bais sur pied A mobiliser du 30 juin 1955 au 
30 juin liriti sur le territoire métropolitain, 
départements du IIaut-l\hin, du lia5-Rhin et 
de la Moselle exceptés.

Le? conservateurs de? eaux et forêts apu­
reront le recrutement de ces volumes, au Le-
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soin par voie de réquisition ; ils pourront 
prendre, A cette occasion, en ce qui concerne 
les forets privées, l’avb d'une commission de 
propriétaires forestiers dont la composition et 
les attributions seront fixées par le directeur 
général des eaux et forêts.

----------- ------------------ -

Délimitation de la région des lande* 
de Gascogne.

Le ministre de l'agriculture,
Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant 

Institution du comité français do fa libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances des 
o juin et 4 septembre 1944 ;
. Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental;

Vu l’ordonnnncc iv® 45-852 du 28 avril 1943 
rrlallvo à la mise en valeur de la région des 
landes de Gascogne, et notamment l'arti­
cle 1er;
- Sur l’avis de ]a commission centrale prévue 
A l'article l*r,
, Arrête:

Art. !<**. — région des landes de Gasco­
gne est constituéj comme suit:

Departement de la Gironde.
Cantons de Bordeaux, Arcachon, Audcnee, 

Belin, Blanquefort, Castelnau-de-Médoc, La- 
brède, Pcssac, Podensac, la Teste.
• Canton de Lançon (partie); communes de 
Lançon, Bommes, Fargues-de-Langon, Lco- 
geais, Mazères, ltoaillan, Sauternes, Toulennc.

Canton d’Auros (partie) ; communes d’Au- 
ros, Bertlicz. Brannens, Brouquyeran, Goimô- 
rcs, Lados, SigaJens.

Cantons de Baso$t Captieux, Grlgnols, Saînt- 
Symnhorien, Villandraut, Lesparrc-Médcc, 
J’aiiUlac, Saint-Laurent et Bcnon, Saint-Vivien- 
jle-Médoc.

Département des Landes.
Cantons de Mont-de-Marsan, Gabarr t. Grc- 

naoe-sur-FAdour, LnH>rit, Mlniizan, Morcenx, 
Parcntis-en-Born, l’issos, Ho<jucfort, Sabres.

Canton de Saint-Sever (partie); communes 
o’Auricc, Uas-Mauco, Cauna, Saint-Maurice- 
iur-I’Adour.
*- Cantons de Sore, ViUeneuve-de-Marsan.

Canton de Dax (partie) ; communes de : An- 
goumé, Gountura, Jlerm, Mées, Rivière->aas- 
«GGourby. Saint-raul-les-Dax, Sainl-Vÿiocnl- 
dc-Paul, Saubusse, Tethieu.

Cantons d>: Castels, Salnt-Martin-de-Sei- 
nanx. Saint-Vinrent-dc-Tyrosse, Souslon.% 
arlas-Eît, Tarlas-Ouest.

- Déjtarlcmcnl de Lot-et-Garonne.
Canton de Bouglon (partie); communes

d’Antagnac, Labastide-Caslcl-Amouroux, Pous- 
4-ignac.
- Canton do Casteljaioux.

Canton de Damnzan (partie); communes
de: Damazan, Ambrus, Caubeÿres. Fargues-" 
tur-Ourbise, Saint-Léon, Saint-Pi erre-de-Buzct, 

Canton d'IIoueiliès.
J Canton de Lavardac (partie); communes
de: Lavardac (partie); communes de: Lavnr-
dao, Barbasle, Montgaillard. Pompl.y, Xain- 
trailles. '

Canton de Mézin (partie); communes de: 
Mézin, Gueyzc, Lise Meyian, Poudenas, 
Réaup, Sainl-Maurc-de-Peyrlac, Saint-Pé-Saint- 
Simon, Sos.

Art. 2. — Le directeur général des eaux et 
forêts est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, nui sera publié au Journal officiel de 
la République française.

Fait à Paris, le 3 novembre 1943.
le ministre de l'agriculture,

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'agriculture, 

LEFCVm.
■ ■ -»•«» —

Comité IntorprofoMionnol de* vins doux natu­
rels et vint de liqueurs à appellation contré* 
lée.

Le ministre de l’agriculture et le minisirc 
de l'économie nationale,

Au l'ordonnance du 3 Juin 1943 portant Ins­
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 3 
Juin et 4 septembre 1941:

Vu l’arl'cle 7 (1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
'légalité républicaine sur te territoire conti­
nental, ensemble les ordonnances subséquen­
tes, par l’efTct duquel sont provisoirement 
maintenus en application des actes dits:

Loi du 2 avril 1943 portant création d’un 
Comité interprofessionnel des vins doux natu­
rels et vins de liqueurs à appellation contré- 
lè? *

Décret du 16 novembre 1943 relatif à l’or­
ganisation dudit comité;

Vu l’arrété du 16 mars 1943 portant fixation 
des taxes destinées à couvrir les dépenses 
administratives du comité interprofessionnel 
des vins doux naturels et vins de liqueurs h 
appellation contrôlée,

Arrêtent:
Art. 1er. — Les dispositions de l’arrêté sus­

visé du 16 mars 1943 sont prorogées jusqu’au 30 
septembre 1943, sauf en ce qui concerne les 
dispositions de l’article 2 qui sont modifiées 
de la manière ci-après:

« Le taux de la cotisation instituée à l'ar­
ticle 1er est fixé comme suit:

« 1° Par acquit: 8 F par hectolitre versé par 
le négociant titulaire d’autorisations d'achat 
et ainsi répartis:

« *4 F incombant h la propriété et retenus 
par le négociant;

« 4 F incombant au commerce;
« 2° Par congé: 8 F par hectolitre incombant 

intégralement " au récoltant expéditeur direct 
sur la part de sa récolte pouvant sortir libre­
ment sans « autorisation ».

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables du 1er octobre 1944 au 30 
septembre 1943 (campagne viticole 1944-1943).

Art. 3. — Le secrétaire général A l’agricul­
ture et le directeur de la coordination éco­
nomique sont chargés, chacun en ce qui le 
•concerne, do l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 12 novembre 1943.
Le ministre de l'agriculture,

Pour le ministre et par délégation* 
Le directeur du cabinet,

MATIIO.NNET.

Pour le minisire de l’économie nationale;
Le commissaire de la République
délégué à l'économie nationale, 

eus».
— —---------------------------------

Comité d’organisation professionnelle de l'in­
dustrie de la distillerie utilisant dos matières 
d’origine agricole.

Le ministre de l’agriculture et le ministre 
de l'économie nationale,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 
Institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’article * (1er alinéa) de l’ordonnance du 
9 août 194 4 portant rétablissement de la léga­
lité républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes, par 
l’eflet duquel sont provisoirement maintenus 
en application les actes dits:

Loi du 7 août 1941 porlant création d’un 
groupement national interprofessionnel de la 
production bclteravlôre et des industries de 
transformation de la betterave;

Loi n<> 713 du 28 juillet 1942 portant création 
d’un groupement national Interprofessionnel 
des fruits à cidre et dérivés;

Décret du 1er février I9i3 abrogeant et rem­
plaçant l’acte dit décret du 17 juillet 1941 por­

tant création du comité d’organisation profes­
sionnelle de l'industrie de la distillerie utili­
sant des matières d'origine agricole ;

Arrêtés des 16 septembre 1942. 1« septem­
bre 4943 et 31 mars 1914 relatifs aux taxes 
destinées h couvrir les dépenses du comité 
d'organisation professionnelle do l’industrie do 
la distillerie utilisant des matières d’origine 
agricole ;

Arrêté du 29 décembre 1942 instituant une 
taxe destinée à couvrir b*s dépenses de l'oftlco 
central de répartition des produits industriels.

Arrêtent :
Art. 1er. — Les taxes destinées A couvrir les 

dépenses administratives du comité d’organi­
sation professionnelle de l’industrie de la dis­
tillerie utilisant des matières d’origine agricolo 
et la participation de ce comité d organisation, 
dans les dépenses du groupement national 
Interprofessionnel do la production beliera- 
vière et des industries de transformation de la 
betterave, et du groupement national inter­
professionnel des fruits à cidre et dérivés sont 
dues par tontes les entreprises visées à l’arti­
cle 1er de l’acte dit décret du irr février J943, 
portant création de ce comité, quelle quo 
soit il forme commerciale, coojvtrattve, arti­
sanale ou agricole selon Fnaiicllc elles sont 
exploitées, et par les entreprises qui sont ou 
seront rattachées audit comité par décision 
administrative.

Art. 2. — Toutes les entreprises définies à 
Facile le l*r acquittent une taxe fixe nnnncllo 
de 350 F. En sus de celte taxe, clics acquit­
tent une taxe proportionnelle fixée à 3 p. 1.000 
des reeeues de l’entreprise.

Les recelles soumises A la taxe proportion­
nelle sont les recettes brutes provenant de la 
cession des alcools produits, y compris les 
alcools laissés • à la disposition des distilla­
teurs de pommes, poires, cidres et poirés, bn 
application de l’ordonnance du 21 décembre 
1944, des travaux rectification et de déshy­
dratation et de la vente des sous-produits de 
distillation, A l’exclu «ton de ceux rétrocédés 
aux producteurs de la matière première dis­
tillée.

A-rt. 3. — Les taxes visées à l’article 2 no 
seront pas dues:

a) Par les entreprises ayant cessé toute acti­
vité par suite d’une decision du comité d’or­
ganisation ou d’un sinistre consécutif à des 
faits de guerre entraînant une impossibilité 
totale d’exploitation;

b) Par les bouilleurs ambulants inscrits an 
registre de la chambre des métiers, conformé­
ment aux prescriptions du décret du 14 aoûl 
1936.

Art. 4. — Les distilleries autorisées à sa 
construire on à étendre leur activité A la 
distillation des produits d’origine agricolo 
qu'elles ne traitaient pas antérieurement, 
acquitteront une taxe unique fixée forfaitaire­
ment à 2.000 F par an.

Art. fi. — Les taxes visées aux articles pré­
cédent sont majorées de 40 p. 100 au profit 
de l’office central de répartition des produits 
industriel*, dans les conditions fixées par l’ar­
rêté interministériel du 29 décembre 1942.

Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du ltf octobre 194’* 
jusqu’au 30 septembre 1945. La perception des 
taxes continuera d’être assurée par la caisse 
autonome de recouvrement des comités d’or­
ganisation, dans les conditions déterminée^ 
par l’arrêté du 16 septembre 1942.

La fraction des taxes échues entre la data 
d’application et la date de publication du pré­
sent arrêté sera perçue dans les trente jours 
suivant celte publication.

Art. 7. — Le secrétaire général à l’agricul­
ture, le directeur de la coordination économi­
que et le directeur du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 12 novembre 1943.
Le ministre de l'agriculture. 

Pour le ministre et par délégation} 
Le secrétaire général à l’agriculture J

LEFÉVUE.

Pour le ministre de l’économie nationale:
Le commissaire de la République 
délégué à l’économie nationale, 

eus». ‘
-.............— ------------ ■ —
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Application au personnel du génie rural des 
dispositions de l’ordonnance du Î1 février 
1946 et du décret du 17 novembre 1945 au 
torisant, à titra exceptionnel, des déroga­
tions temporaires aux règles de recrutement 
et d’avancement des fonctionnaires.

Le ministre de l'agriculture,
« Vu l’ordonnance n° 45-281 du 22 février 19*5 

autorisant, à titre exceptionnel, des déroge 
tiens temporaires aux réglés de recrutement 
et d’avancement des fonctionnaires, notam­
ment en son article G;

Vu le décret n° 45-28J7 du 17 novembre 1915 
pris pour l’application au corps du génie rural 
de l'ordonnance précitée;

Vu l’arrété du 30 juin 1938 relatif nu recru­
tement des ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux ruraux;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1920. ensemble 
le» textes qui l’ont modifié ou complété, fixant 
les conditions de recrutement des adjoints 
techniques stagiaires du génie rural;

Sur la proposition du directeur général du 
génie rural et de l’hydraulique agricole ,

Arrête:
Art. l*r. — Les examens et concours prévus 

par le décret n° 45-2317 du 17 novembre 1915 
ausvlsé auront lieu aux dates et dans les con­
ditions fixées par le présent arrêté.

Titre Ier

Accession des ingénieurs des travaux finaux 
au grade d'ingénieur du génie rural.

, •
Art. 2. — Le concours sur titres, prévu par 

l’article 1er du décret n° 45-2817 du 17 novem­
bre 1945 susvisé, pour la nomination d’ingé­
nieurs des travaux ruraux de lr0 classe au 
grade d’ingénieur du génie rural aura lieu A 
Paris, le jeudi 27 décembre 1945. devant la 
commission visée par l’article C (i* aliné.O de 
l’ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945 et 
dont la composition sera fixée par arrêté ini- 
jilslértel.

Les candidats devront se présenter en per­
sonne devant cette commission pour exposer 
leurs titres, commenter leurs étals de service 
©t répondre aux questions qui pourront leur 
être posées concernant leur activité au tscr- 
Yice ou génie rural.

Les vacances à pourvoir dans ces conditions 
gont fixées à quatre.

Titre II

Nominations au grade d'ingénieur adjoint 
stagiaire des travaux ruraux.

Art. 3. — Les ingénieurs agronomes qui sol­
licitent leur nomination au grade d’ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux ruraux en appli­
cation de l’article 2, paragraphe 1er, du dé- 

i ctcI du 17 novembres 1915 susvisé devront 
adresser leur demande, sous pli recommandé, 
au ministère de l’agriculture (direction géné­
rale du génie rural et do l’hydraulique agri­
cole, bureau du personnel), dans les condi­
tions et délai précisés à l’article 9 ci-après.

Art. 4. — L’examen probatoire prévu par 
l’article 2, paragraphe 2, du décret du 17 no­
vembre 19u» pour la nomination d’ingénieurs 
agricoles et d anciens élèves de l’école d’agri­
culture do Maison-Carrée (Alger) au grade 
d’ingénieur adjoint stagiaire des travaux ru­
raux aura lieu A P.aris, le jeudi 27 décembre 
4915, devant la commission visée par l’ar- 
licle C de l’ordonnance n» 45-281 du 22 lé­
vrier 1945.

I.’examen sera oral et comprendra les 
épreuves suivantes:

1° Hydraulique, résolution de problèmes 
pratiques (coefficient: 1);

2° Résistance des matériaux,, résolution de 
problèmes pratiques (coefficient: i).

Le programme de ces épreuves sera ee’ui 
qui est annexé A l'arrêté du 30 juin 1938 rela­
tif au recrutement des ingénieurs adjoints tla-

i giaires des travaux ruraux sous réserve dos 
suppression» suivantes:

Dilatation, action du vent.
Ouvrages en ciment armé, généralités.
ltetnoug.
lloucs hydrauliques.
Art. 5. — Lo concours sur titres et sur épreu 

vos pour l’admission d’agents contractuels du 
génie rural do lrc et de 2e catégorie an grade 
d’ingénicur adjoint stagiaire des travaux ru 
roux (art. 2. 3e alinéa, du décret du 17 novem 
lire 19i5) comprendra ks épreuves écrites e 
orales suivantes, notées chacune de ü A 20 et 
passées deva-nt la commission visée à l’arti­
cle C de l'ordonnance du 22 février 1915.

MATIERES DU CONCOURS
COEFFICIENTS

Ecrit. Oral.

1° Composiliojv française. — 
Temps accordé: 3 heu- 
res .......... .*...................... 5 »

(:V. n. — Il sera tenu 
cmnple de l’orthographe 
dans l'attribution de la 
note).

2° Arithmétique, algèbre, 
géométrie, trigonométrie. 
— Temps accordé : 4 lieu-

4 4
3° Résistance des matériaux. 

— Temps accordé: 2 heu- 
Tes .................................. nO 3

i° Hydraulique. — Temps ac- 
cordé: 2 heures............... 3 3

15 10

Le programme de ccs épreuves sera le sui­
vant :

Mathématiques: programme annexé à Tar 
rété du 30 juin 1938 relatif an recrutement des 
ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ru­
raux, à l’exclusion de ia géométrie descrip­
tive.

Résistance des matériaux et hyd aulique : 
même programme que celui prévu a l’article 4 
ci-dessus.

Les épreuves et l’examen des titres auront 
lieu à l’aris les 27, 29 cl 29 décembre 1915.

Pour dresser la liste d'aptitude la commis­
sion décernera à chaque candidat, pour scs 
ilres et pour les états de service Jont il Jus 

litic, une noie numérique variant de 0 à 20,
3ai sera affectée d’un coefficient égal à celui, 

e la moyenne de l’ensemble des épreuves 
écrites et ora.es.

Art. G. — L’examen auquel seront astreint 
les géomètres experts, candidats à l’emploi 
d’ingénieur adjoint stagiaire des travaux ru­
raux comprend :

1° La rédaction d’un rapport concernant une 
opération de remembrement ou des travaux 
d’améüoration foncière (coefficient 1);

2° Une interrogltion orale sur les mêmes 
matières (coefficient 1).

Four dresser ia liste d'aptitude la commis 
sion décernera à chaque candidat pou© ses 
titres et pour les états de service dont H jus­
tifie, une note numérique variant de 0 A 20. 
nui sera affectée d’en coefficient égal à celui 
<ie la moyenne de l’ensemble des épreuves 
écrites et 'orales.

Art. 7. — Les vacances d’ingén'cur adJoi.it 
stagiaire drs travaux ruraux A pourvoir on ap­
plication du présent litre sont fixés A 34 dont 
]0 sont réservées, en application de Tartine d, 
deuxième alinéa, de l’ordonnance du 22 fé­
vrier 1943 aux anciens -prisonniers de g acre 
ou déportés et aux militaires sous les dra­
peaux.

Titre lit

Nomination au grade d'adjoint lectinique 
stagiaire du génie rural.

Art. 8. — Le concours .sur Ul~e- et «ur éprou­
ves prévu par TariHc 3 du décret du 17 no­
vembre 1915 pour l’admission au grade d’ad­
joint technique stagiaire du génie rural com­
prendra les éprouvés suivantes; notées de 0 I

A 29, qui seront passées devant la commission 
visée par l’arllclo 0 de l’ordonnance du 22 fé­
vrier 1915:

MATIÈRES PU CONCOURS

1° Rédaction sur un sujet ne 
comportant aucune cou- 
naissance spéciale. — 
Temps accordé: 3 heurt s.

(.V. fî. — Il sera tenu 
compte de l’orthographe 
dans l’attribution de la 
note.)

2° Arithmétique, algèbre, 
géométrie et trigonomé­
trie (problèmes prati­
ques). — Temps accordé:
4 heure5..........................

3° Croquis coté A main levée. 
— Temps accordé : 3 heu­
res ..................................

COErticiET» 

Ecrit. Ornl.

12

Ccs épreuves porteront sur les matières dit 
programme annexé A l’arrêté du i2 novembre 
it«3ü sur le recrutement des adjoints techni­
ques stagiaires du génie rural, A l’exception 
ne la géométrie descriptive cl de la géométrie» 
cotée.

Les épreuves de l’examen des tilres auront 
lieu A Pari*, les 27. 28 et 29 décembre I9'i5, 

Four orevscr la liste d’aptitude, la commis­
sion décernera A chaque candidat, p»ur ses 
litres et |>oiir les états de service dont il Jus­
tine, une note, numérique variant de 0 A 20, 
iuii «©ru affectée d’une coefficient égal A celui, 
«le la moyenne de l’ensemble des épreuve* 
écrites ©» orales

l/cs vacances à pourvoir en application du 
présent article sont fixées A cinquante dont* 
vingt sont réservées en application de Tarit-, 
rte G (2e alinéa) de l’ordonnance du 22 février; 
1945 aux anciens prisonniers de guerre on dé­
portés et aux militaires sous les drapeaux,

Tithe IV
Dispositions générâtes.

Art. 9.— Les candidats aux emplois d'in­
génieur du génie rural, d’ingénieur ad oint- 
stagiaire des travaux ruraux ou d'adjoint tech­
nique stagiaire du génie rural devront adres­
ser une demande au ministère de Tagricnt-' 
turc (direction générale dil génie nir.il Ci do 
l'hydraulique agricole, bureau du personnel), 
dans le mois qui suit la publication au Jour­
nal officiel du présent arrêté.

Four les candidats n’appartenant pas A Tad- 
minisüaUon, celle demande faite, sur |»ipier 
timbré, devra cont-mir rengagement exigé jwir, 
l’article 7 de l'ordonnance du 22 février 194* 
de remplir leur emploi pendant deux ans au 
moins et être accompagnée des pièces sui­
vantes:

1° D'un exlrr.il de l’acte de naissance du 
candidat et, s’il y a lieu, d’un certificat éta­
blissant sa qualité de Français;

23 D'un extrait du casier judic iaire de l’in­
téressé ;

3° D'un certificat de moralité, délivré par 
le maire du lieu de sa résidence ou par lo. 
commissaire Je jxilic© du quartier;

4° Des copies certifiées conformes des dU 
[Mmes du candidat;

5° D'un curriculum rit.rr;
G° D'une Dote faisant connaître la situation 

du candidat au point de vue du service mili­
taire ;

7° D’une note fai'ant connaître s! le can­
didat postule un emploi dans les département» 
de la Moselle, du lias-Rhin on du Haut-Rhin. - 

Les pièces faisant l’objet des paragraphes 2 
et 3 devront avoir moins de six m'ois de date 
au jour de la demande.

De plus, les candidats appartenant à la caté­
gorie visée par T article 2 (3« alinéa h) du dé­
cret du 17 novembre 1945 (géomètres expert-) 
sont tenus de produire un certificat attestant 
qu’ils ont effectivement participé A des tra­
vaux de remembrement ou d'amélioration Ion-
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çlùre. Cille idée© indiquera notamment la 
•ituatlbn «l 1 importance îles travaux exécu­
tés. la date de leur exécution, la nature «Je la 
participation prise.

Art. jo. — I.es candidats ne pourront avoir 
à leur disposition, pendant la durée des 
épreuves, ni livres, ni notes de quelque na­
ture que ce soit, sauf pour les compositions
3ul exigent l’emploi de tables, bans ce cas, 

es indications spéciales seront données en 
temps opportun.

Tonie fraude dArrtcnt constatée donnera lieu 
A l'expulsion immédiate du candidat, qui sera 
exclu définitivement de tout autre concours, 
pans préjudice des poursuites pénales qui 
|>ourralcnt être exercées k son encontre.

Art. 11. -T- Nul ne pourra être inscrit sur 
la liste <1 aptitude s’il n’a obtenu, p\»ur l en- 
pemh'.e des litres et épreuves, la moitié du 
maximum des points, pour 1rs épreuves écri­
tes et orales, une irnoymne Huéricuro à 5 
eur 20 et s’il n’a «ousrrit d’autre part l’cn-

Sapement exigé par l’article 7 de l'ordonnance 
u 22 lévrier 1945 de remplir son emploi pen­
dant deux ans au moins.
Art. 12. — Le directeur général du cénie 

tairai et de l’hvdrauUquc agricole est chargé 
Hie l’exécution du présenl arrêté.

Fait Ji Pari», le 13. novembre 194'».
Le ministre de l'agriculture. 

Pour le ministre et par délégat;on: 
Le secrétaire général i Vugricutlute, 

j»vr iwévnr.
— ■■ ^ »------------------- *

Direction de la répreooion des fraudes.

Par arrêtés des 4 juillet, 28 août, 20 octobre, 
4 novembre et 15 novembre 1945. ont étd 
nommés inspecteurs principaux de la réprrs- 
soin des fraudes, les inspecteurs dont les 
noms suivent:

A dater du 1" aoftt 1945: MM. Clai», Kergal, 
Ixpros, Simon, Tcysseyre. Clievrot et Gross.

A dater du 1er octobre 1945: M. Amiot.
A dater du l«r novembre 1945: M. Barbaxan.
A dab-r du 1" décembre 1945: MM. Chail­

lou et Chauvet.
--------♦>» ■■ -

Par arrêté du 5 novembre 1945, M. Vlla, 
Inspecteur principal, a été nommé inspecteur

général de In répression des fraudes, a dater 
u l*r décembre 1945.

Par arrêté du 5 novembre 1945, M, Rieder, 
Inspecteur général, a élé admis à faire valoir 
ses droits ù la retraite, 5 dater du i«r décem­
bre 1915, et a été nommé, par un arrêté de la 
même dajc, inspecteur général honoraire. 

-------- ----------------

Par arrêté du 5 novembre 1945, M. Rieder 
(Louis), inspecteur général honoraiie, est 
charge de mission en qualité de délégué aux

aueslions viticoles à la répression des Irau- 
es, à dater du 1er décembre 1945.

MINISTÈRE DE U RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME

Régisseurs U avanças.

Par arrêté en date du 39 octobre 1915, le 
ynontant maximum des avances pouvant être 
consenties aux régisseur* d'avances d*** rc-
Ïré«cn!ations déjtartcnienlaie? du déminage 

e ta Manche, de la Selnc-lnférieure, du Fi- 
misièrc et du Calvados a élé fixé à G millions 
4e francs.

Ces régisseurs sont astreints à fournir un 
Xautionncinent de G00 <XW F et percevront une

indemnité annuelle de responsabilité de 
C.hOO F.

Les dispositions du préseut arrêté annulent 
et remplacent les dispositions antérieures re­
latives au montant de la régie d’avances, au 
cautionnement A fournir par les régisseurs et 
à l’indemnité annuelle de responsabilité à 
percevoir par ccs agents.

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE

Organisation régionale éoe silos.

I.e ministre de l’éducation nationale,
Vu l’arrêlé en dalo du 23 Juin 1943 flxanl 

les circonscriptions de l'inspection des files et 
l'affectation du personnel <e cette inspection;

Vu l’arrêté eu date du 19 piillet 1945 char­
geant M. Pierre Uatloz de mission d’inspec­
tion générale des sites;

Vit l’arrèlé en date du fi novembre 1915 
chargeant M. r.uillot inspecteur régional ad­
joint do mission à la direction générale de 
I’arcliileciure;

Sur la proposition du directeur général de 
l’architecture,

Arrête :
Art. 1er. — L'inspection régionale de la ré­

gion Giau>pague-Kst est assurée comme suit;
a) Pour les départements de la Marne, de 

l’Aube et de la nautr-Mame, le centre régio­
nal est provisoirement 5 Paris, 3, rue de Va­
lois, sous la gestion de M. Lagrange, lnsjice- 
tcur régional:

b) Pour les départements du Bas-Rhin, du 
Üaut-Rhin, de Belfort, de la Moselle, de la 
Meuse, do la Meurthc-ct-Moselle et des Vos­
ges. le centre régional e«f k Strasbourg, au 
chAteau de Rohan; la permanence du centre 
et de l’inspection régionale est assurée par 
M. Hanno. inspecteur départemental, sous Je 
contrôle de M. Datioe, inspeeleur régional fai­
sant fonclion d’inspecteur général.

Art. 2. — Ccs dispositions qui annulent les 
dispositions contraires de l’arrêté du 23 juin 
1945, ont effet à compter du 15 octobre 1915.

Fait i Paris, le C novembre 1945.
nexÉ CAPJTAXT.

- ---------------------------------------------

Modification des éprouves du ooneour* à l'a­
grégation d’histoire (enseignement secon­
daire).

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu l’arrété du 18 juin 1904 portant statut 

des agrégations modifié par les arrêtés du 
20 juillet 190G, du 24 décembre 11W, du 
10 lévrier 1920, du 15 septembre 1928, du 
5 janvier 1932, du 25 avril 1936. du 24 juil­
let 1939 et l’arrété provisoirement apnliçablc 
du 28 avril 1941, instituant deux agrégations 
d histoire et de géographie;

Vu l’article 7 (alinéa 1er) de l’ordonnance 
du 9 août 1944 relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire con­
tinental et orvtonnanr.es subséquentes par 
l’effet duquel sont maintenus provisoirement 
en application la loi du 28 juillet 1943 et 
l'arrêîc du 28 septembre 1943,

Arrête :
Art. i>*. — Les disposilions des textes sus­

visés reiatiis à l'agrégation d’histoire sont 
modifiés comme suit, en ce qui concerne 
les épreuves de ce concours:

Epreuves préinratoircs du premier degté*

• !• Une rom position sur l'hiétoire an­
cienne jusqu’il 470 après J.-A!.; durée: sept 
heur***;

• 2* Une composition sur l’histoire de la 
période couiî«ri«e entre 479 et 1559; durée; 
fttj-t heures;

« 3° Une composition sur l'histoire de 1559 
à nos jours; durée: s*pt heures:

• 4* une composition de géographie régio­
nale; durée: sept heures.

« Les indications chron doglqucs relatives 
aux fujets proposé seront données, so t au 
moyen d’une chronologie, soit sans forme 
d’une liste de faits et de dates spécialement 
établies.

Epreuves préparatoires du se rot ni degré.

" Une leçon d’histoire sur une question du 
programme dont le sujet sera pris dans une 
«les périodes hûtariques autre que celle choi­
sie par le candidat au moment de c«m ins­
cription, en vue des énreuves définitives; 
durée de la préparation: $\x hemes; durée de 
l’épreuve: qrarante-cluq minutes.

Epreuves définitives.

• Une leçon prise en dehors du programme 
et portant sur une pér.orio H dorique — his­
toire ancienne, histoire du moyen Age. his­
toire moderne et contemporaine — ohoUfe par 
Je cand dal et indiquée par lui tors de son 
inscription au concourt; durée de la prépara­
tion: six heures; durée de l’épreuve: qua­
rante-cinq minutes.

« Tour la préparation des deux leçons le 
candidat fournira, dans i’ücurc qui suivra la 
remise du sujet, la liste des ou» rages qu'il 
désire consulter, ceux-ci seront mis i sa dis­
position dans la mesure du possible, lui liste 
dressée par le candidat sera remise au jury ».

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
?ont applicables à compter du concours de
1948.

Art. 3. — Les épreuves de la session spé­
ciale qui ouvre le 17 décembre l/u> auront lieu 
conformément aux dispositions prévues par 
l’arrêté provisoirement applicable du 28 sep­
tembre 1213. Toutefois, la lecture commentée 
U un texte qui accompagnait la leçon hors 
programme des épreuves définitives sera sup­
primée et la dur'e de cette leçon sera rame­
née fi quarante-cinq minutes.

Art. 4. —- Un arrête du ministre de l'édu­
cation nationale fixera les ooctiietonU des di­
verses épreuves.

Art. ô. — Le directeur de renseignement du 
second degré est chargé de t'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel do la République française.

Fait à Paris, le 9 novembre 1945.
ÏÎW.A CAPITANT.

---------------------o-a-o---------------------

Conditions d’application do l’ordonnance du 
25 octobre 1946 en ce qui concerne le finan­
cement de t’apprentlorago.

Le ministre de l’»Klucat:on nationale. 1© 
ministre de «l'économie nationale, te ministre 
de la promotion Industrielle, ic ministre de 
la reconstruction et de l’urbaiiisin» et le mi­
nistre des finances.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 1945 relative 
au financement de Uappr ti lissa g© et de la 
formation professionnelle accélérée des adul­
tes,

Arrêtent:
Art. 1er. — Les organismes professionnels 

ou interprofessionnels qui sollicU'.nt l'agré­
ment prevu à d’article irr de l’ordonnance du 
25 octobre 1943 doivent être administrés par 
un conseil comprenant en nombre égal des 
représentants d s employeurs «t de» repré­
sentants des salariés.

Art. 2. — Les organismes professionnels ou 
Interprofessionnels visés à 1 article précédent 
déposent à l’appui de leur demande d'agré­
ment;

Leurs statuts;
Leur règ ornent intérieur.
Un même temps, ils font des propositions 

en vue de la fixation du taux de la cotisation

&
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provisoire due par les entreprises ressortis­
santes.

Art. 3. — En dehors des dispositions d’ordre 
general concernant la constitution et l’aimi- 
nislralion de l’organisme considéré, tes statuts 
préciseront:

La' nature des entreprises qui seront appe- 
üôcs it participer au financement de l’appren­
tissage assuré par cet organisme;

Sa compétence nationale, régionale ou lo­
cale et l'énumération sommaire des métiers 
dont il assumera la formation;

La composition de son conseil d’administra­
tion.

Art. 4. — Le côglemnt intérieur fixera les 
conditions dans lesquelles sera assuré le fonc­
tionnement dos services do l’organisme consi­
déré.

Art. 5. — Le contrôle administratif et tech­
nique de chacun des organismes profession­
nels ou interprofessionnels agréés porte no­
tamment sur:

a) Le réglement d’apprentissage qui con­
tient:

L’énumération des métiers dont l’appren­
tissage sera financé par l’organisme;

Les conditions et modalités de l’apprentis­
sage :

Clauses particulières du contrat type d’ap­
prentissage ;

Formes de l’apprentissage:
Apprentissage à l’atelier complété de cours 

professionnels;
Apprentissage dans les écoles techniques 

publiques ou privées;
Apprentissage dans les centres d’apprentis- 

cage.
Sanctions de l’apprentissage.
b) Le nombre d’apprentis qu’il lui sera né­

cessaire de former pour satisfaire au recru­
tement normal de chaque métier;

d) Le taux, l’assiette le mode de recou­
vrement de la cotisation professionnelle;

d) Le pian général d’utilisation du produit 
de la cotisation;

e) Si l’organisme est subdivisé en plusieurs 
sections, les conditions dans lAque.ks pourra 
être Instituée une caisse de compensation 
entre ces sections.

Ce contrôle est exercé par un représentant 
du ministre de l’éducation nationale, un re­
présentant du ministre de l’économie natio­
nale et un représentant du ministre compé­
tent dans l’ordre technique, qui constituent 
une commission de contrôle. Ces représen­
tants sont convoqués aux réunions du conseil 
d'administration. Les décisions de celui-ci doi­
vent kur être soumises.

Les arrêtés prévus 4 l’article lw de l’ordon­
nance du 27» octobre 1945 fixeront ks condi­
tions d’exercice du contrôle économique et 
financier prévu par l’ordonnance du 23 no­
vembre 19 i 4.

Les établissements dans lesquels sont formés 
les apprentis 6ont soumis à l’inspection do 
l’enseignement technique suivant les disposi­
tions légales et réglementaires en vigueur.

En cas de carence du conseil d’administra­
tion, il peut être mis fin à ses pouvoirs par 
les ministres Intéressés, qui désignent un ou 
plusieurs administrateurs provisoires.

Art. 6. — Un secrétariat interministériel de 
rapprenlissage chargé de lu centralisation des 
questions relatives a l’application de l’ordon­
nance du 25 octobre 19S5 en ce qui concerne 
l’apprentissage fonctionnera à la direction de 
renseignement technique, 8, rue Cognacq-Jay, 
Taris (78).

Art. 7. — Les demandes d’agrément accom­
pagnées des documents énumérés à l’article 2 
doivent être adressées:

a) En ce qui concerne les organismes éten­
dant leurs activités à l’ensemble du territoire 
À ’û direction de l’enseignement technique, 
secrétariat interministériel de l’apprentissage;

b) En ce qui concerne les organismes régio­
naux ou locaux, à l’inspecteur principal de 
l’enseignement technique, au siège du recto­
rat qui, après avoir recueilli l’avis du secré­
taire général pour les allaires économiques et 
du représentant local du ministre compétent 
dans l’ordre technique, transmettra le dossier 
A la direction do renseignement technique.

secrétariat Interministériel de l’apprentissage, 
en y joignant ses propres observations. Celte 
transmission devra être assurée dans un délai 
de quinze jours partant du jour de la récep­
tion de la demande.

Fait à Paris, le 13 novembre 1915.
Le ministre de l'éducation na’lsnalc, 

rené CArmsr.

Pour le ministre de l’économie nationale;
Le commissaire de ta République 

délégué à l'économie nationale, 
eus*.

Le ministre des finances,
r. PLEVEN.

Le ministre de la production industrielle,
ROBERT I.ACOSTB.

Le mini ire de la reconstruciion 
et de l'urbanisme,

RAOUL DAUTRY.

■■ ■ «» • »

Augmentation du nombro de» places mises au 
conoours d’agrégation doe facultés do droit 
(section dos seienoe* éoonomfquee).

Par arrêté en date du 17 novembre 1945, le 
nombre des places mises au concours par l’ar­
rêté du 25 Juin 1945, modifié par l’arrêté du 
5 novembre 1945, est augmenté d’une unité 
pour la section des sciences économiques.

Ce poste supplémentaire ne pourra être at­
tribué qu’à un candidat qui aura souscrit 
rengagement de servir au moins trois années 
en France d’outre-mer et à l’étranger.

♦♦♦

Enseignement supérieur.

Par arrêtés en date du 2 novembre 1945;
M. Ilarant, agrégé pérennisé près la faculté 

do médecine de l’université de Montpellier, 
est nommé, à titre provisoire, h compter du 
1e* octobre 1915, professeur d’histoire naturelle 
médicale et parasitologie do ladite faculté 
(chaire créée).

M. Remy-Gennete, maître de conférences de 
chimie à la faculté des sciences de l’univer­
sité de Montpellier, est nommé, à compter 
du 1" octobre 1945, professeur titulaire de la 
chaire de chimie industrielle de la faculté 
des sciences de l’université de Clermont 
(poste créé).

M. Salmon-Legagneur, professeur titulaire à 
titre personnel, est transféré, à compter du 
1« octobre 1945, dans la chaire de chimie à 
la faculté des sciences de l’université de Ren­
nes (dernier titulaire: M. Conduche, admis à 
la retraite).

« • »

Par arrêté en date du 2 novembre 1945, 
M. Giroux, professeur sans chaire près la fa­
culté de pharmacie de l’université de Mont­
pellier, est nommé, à titre provisoire, à comp­
ter du 1" octobre 1945, professeur titulaire de 
la chaire de pharmacie galénique et pharma­
codynamie à ladite faculté (dernier titulaire: 
M. Astruc, retraité).

Par arrêté en dato du 5 novembre 1945, 
M. Vaucher, docteur ôs lettres, Inscrit sur la 
liste d’aptitude à l’enseignement supérieur, 
est nommé, à compter du 1er janvier 1941, 
maître de conférences en surnombre à la fa­
culté des lettres de l’université de Paris.

Rectificatif au Journal officiel du U novem­
bre 1945: page 7558, 1™ colonne, au lieu de: 
« Par arrêté en date du 5 novembre 1945, 
M. Gaussen... », lire: « Par arrêté en date 
du 2 novembre 1945, M. Gaussen... ».

(Le reste sans changement.)
---------

Rectificatif au Journal officiel du 17 novem­
bre 1945: page 7054. 1™ colonne, 47» ligne, au 
lieu de: ■ Par arrêté en date du 5 novembre 
1945, M. Pourslnes, etc. », lire: « Par arrêté 
en date du 2 novembre 1945, M. Pour» 
sincs, etc. ».

Liste d’aptitude aux fonction* do profeeeeuf
dans le» établissement» du second degré
de la Soin» et de Seine-et-Otoe.

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu l’avis du comité consultaüf de rensei­

gnement du second degré en date du 31 octo­
bre 1945,

Arrête :
Art. l#r. — Sont Inscrits sur la ltete d’antt- 

lude aux fonctions de professeur, dans les éta­
blissements de la Seine et de Seine-et-Oise, 
les professeurs titulaires du cadre des dépar­
tements dont les noms suivent:

Pour les chaires de lettres.
Mlle Ballon, professeur au collège modem» 

de Versailles.
Mlle Bernard, .professeur agrégée des lettre!, 

lycée de Jeune* flfles, Lyon.
Mlle Bonne, professeur agrégée des lettres, 

déléguée à Molière, lycée de jeunes mica, 
Lyon.

Mme Lenolr, professeur agrégée des lettres, 
lycée Fromentin, Alger.

Mlle Tronchon, professeur agrégée des let-* 
1res, lycée de Jeune* filles, Strasbourg.

Pour les chaires d'anglais.
Mme Cornu, agrégée d’anglais, proressciff 

au lycée de jeunes filles, Orléans.
Mlle Joray, agrégée d’anglais, professeur att 

lycée de Jeunes filles, Orléans.

Pour les chaires de sciences naturelles.
Mlle Zerling, agrégée de scîencc6 naturelle!, 

déléguée au lycée Racine.

Pour les postes de maîtresses de chant*
Mme Budin-Cazaugade, professeur de chant 

(degré supérieur), déléguée au lycée Mar- 
celin-Berthelot.

Art. 2. — Le recteur de l’académie do Paris 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 14 novembre 1945.
Pour lo ministre et par délégation;

Le directeur du cabinet,
B. SRAILLO*.

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Décret du 17 août 1945 relatif à l'acquisition 
d’un terrain destiné à la construction d’un 
immeuble à l’usage des services de la so­
ciété de secoure des ouvriers et employée 
des mince d’Aniohe n» «.110, à Guesnala 
(Nord).

Par décret en date du 17 août 1945, la 
clété de secours des ouvriers et employés des 
mines d’Aniche à Guesnatn (Nord) a é'é au­
torisée à acquérir une parcelle do terrain 
d'une superficie de 124 ca 90, inscrite à la 
matrice cadastrale de la commune de Gu&s- 
naln sous le n° 1057 P et 1058 P de la sec­
tion A. en vue de la construction d’un Immeu­
ble à l’usage de* services de la société.

■ ■■■■■ ~
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Institution d'une commission permanente 
de la nomenclature des actes professionnels.

Le ministre «lu travail et «le la st'curittl so­
ciale et le ministre de la sanUJ-publique.

Vu l’orJonnancc du 11 Juin 1913 portant 1ns- 
litution du Cotniié Irahvis de la 1 ÎK;ratiou 
Dationale, ensemble ht» ordonnances des 
3 Juin cl 4 septembre 1911;

Vu l’arliclc 7 (alinéa l*r) de l’ordonnance 
<lu y août 1911 j*ortanl rétablissement d3 la 
légaHiA républicaine sur le Iccritoiro cenli- 
Dental;

Vu l’article «42 de l’crJonnancs du 19 octo­
bre 1913 fixant le régime des assurances so­
ciales, applicable aux assurés des professions 
non agricoles;

Vu l'arrêté du 29 octobre 1916 perlant pu- 
blli-ation de la nomenclature générale de* ac- 
Jes professionnels;

Sur le rapport du directeur général des as­
surances sociales et de la mutualité,

Arrêtent:
Art. lw. — l’nc commision permanenle de 

la nomenclature des actes professionnels pré­
vue par l’article 12 de l’ordonnanco du 19 od 
iobre 19i5 est instituée.

Cette commission comprend:
Un président, désigné conjointement par 

les ministres de la santé publique, du travail 
Ct de la sécurité soclaie.

Quatre membres désignés par la confédéral 
Jion des syndicats médicaux.

Deux médecins conseils des caisses d’assu. 
rances sociales, nommés par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale.

Deux représentants du ministre de la santé 
publique.

Deux représentants du ministre du travail 
et do la securité sociale, dont un médecin.

Deux représentants des caisses d’assurances 
sociales.

Tarml les quatre membres désignés par la 
confédération des syndicats médicaux, doivent 
figurer:

Deux praticiens de médecine générale;
Un chirurgien et éJectroradiologiste.
J.a commission pourra prendre avis, le cas 

échéant, do spécialistes dont la branche ne 
fierait pas représentée é la commission.

'Art. 2. — Cotte commission est chargée de 
fixer l’interprétation à donner aux articles 
de la nomenclature des actes professionnels, 
à Ja demande des caisses d’assurances socia­
les, des syndicats médicaux, des médecins et 
des assurés sociaux. Elle propose, en outre, 
au ministre du travail et de la sécurité so­
ciales les additions et les modifications à ap­
porter éventuellement à la nomenclature des 
actes professionnels en raison de l’évolution 
de la science thérapeutique.

Art. 3. — Le secrétariat de cette commis­
sion sera assuré par un sous-chef du 8° bu­
reau de la direction générale des assurances 
sociales et de la mutuaiüté du ministère du 
travail.

Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d’Etat, directeur général des assurances so­
ciales et de la mutualité, est chargé de l’exé­
cution du présent arrête, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait & Paris, le 6 novembre 1945.
Le ministre du travail 

ct de la sécurité sociale,
ALEXANDRE PARODf.

le ministre de la santé publique,
FRANÇOIS CILLOUX.

------------------------------------------------• » ■ -

Attribution do pouvoirs.

Le ministre du travail et de la sécurité so- 
«ialo,

Vu l’ordonnance du 11 octobre 1945 Insti­
tuant des mesures exceptionnelles et tempo­
raires en vue de remédier à la crise du Jogc* 
foent, «t notamment l’article 37,

Arrête:
Art. 1er. — Pouvoir est donné îi M. Bldc- 

berry, directeur de l'administration générale 
et du personnel, de délivrer 1 s attestations 
prévues par l'article 28 de l’ordonnance du 
il octobre 1945 susvisée.

Art. 2. — Le directeur de l’administration 
générale ct du personnel est chargé de l'exé­
cution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 10 novembre 1913.
ALEXANDRE PARODf.

4«»--------------------

Sections territoriales d’inspection du travail.

Par arrêté du 12 novembre 1915, la délimita­
tion des sections territoriales d'inspection du 
travail attribuée? aux inspecteurs ct inspectri­
ces du travail de la IGa circonscription, est 
modifiée ainsi qu’il suit:

« 15» section (résidence à Chambéry). — 
Canton d’Aix-’.es-Dains, arrondissement de 
SaJnt-Jean-dc-Maurknnc.

« IG* section (résidence h Chambéry). — 
Arrondissements do Chambéry et d’Albert­
ville ».

(Le reste san3 changement.)
— ■ - «♦»♦■■■----------------

Dévolution au président du conseil d’adminis­
tration provisoire de l’institut national d’ac­
tion sanitaire des assurances sociales des 
(onctions confiées au directeur général.

Par arrêté du fi novembre 1915, le prési­
dent du conseil d’administration provisoire de 
l’institut national d’action sanitaire des assu­
rances sociales a été chargé, à titre transi­
toire, et Jusqu’au 31 décembre 1915, des fonc­
tions dévolues au directeur général de cet 
organisme par l’article 4 de l’arrêté du 3 fé­
vrier 1912.

---------------- 1 «♦•+» -....—

Mutualité.

Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 15 novembre 1915, 
ont été approuvés les statuts de la société mu­
tualiste ci-aprôs:

NORD

Union des sociétés de secours mutuels d’Es­
caut et Meuse, n« 59-2478, à Anzin, 75, rue 
Jean-Jaurès.

................. . «♦ • »»

Inspection du travail et de la main-d'œuvre.

Par arrêté du 12 novembre 1915, M. Turcat, 
Inspecteur du travail, directeur départemental 
du travail et de la main-d’œuvre à Evrcux, 
est affecté, dans l’intérêt du service, en la 
même qualité, à la résidence de la Rochelle.

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBUCS 
ET DES TRANSPORTS

Administration centrale de la marine
marchande.

Par arrêté en date du 23 septembre 1913, 
sont nommés dans l’administration centrale de 
la marine marchande, pour compter du 16 août 
1945, en complément d’effcctil:

A Vemploi de commis d’administration 
de classe exceptionnelle,

Mlle Rumen (Gabrielle), dame sténodacty­
lographie de A™ classe.

A l'emploi de commis d'administration 
principal de 2e classe.

Mme Blanc (Renée), auxiliaire permanente 
de i" classe, avec une ancienneté de 7 mots, 
15 Jour3.

M. Leroy (Raoul), auxiliaire de bureau «le 
G° échelon, à l’établissement national des inva­
lides «le la marine, avec une ancienneté do 
3 mois et 7 Jours.

A l'emploi de commis d’administration 
de 3* classe.

AJme Le Qucllec (Gisèle), auxiliaire de bu­
reau de 5e échelon à l’établissement national 
des invalides de la marine.

Mlle Tayot (Renée), auxilaire de bureau «le 
3* échelon à l’établissement national des inva­
lides de la marine.

MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES

Décret n° 46-2834 du 17 novembre 1945 portant 
organisation des conseils de discipline régio- 

, naux et du conseil central de discipline 
chargés de l’examen des affaires discipiu 
naires concernant le personnel des service* 
extérieurs de l’administration de« postes, 
télégraphes et téléphones.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur la proposition du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones,

Vu les décrets des 2 mars 1913 ct 21 avril 
1914 relatifs aux attributions des directeurs 
r«;gionaux. Ingénieurs en chef régionaux, di­
recteurs départementaux ct chefs de service 
de la région de Paris et les arrêtés pris pour 
l'application de ces textes;

Vu le décret du 23 septembre 1919 portant 
organisation des conseils de discipline régio­
naux et du conseil central de disciplne chargés 
de l’examen des affaires disciplinaires concer­
nant le personnel des services extérieurs de 
l’administration des postes, télégraphes et télé­
phones et les décrets modificatifs subséquents;

Vu l’ordonnance n° 45-2457 du 19 octobre 
1945 relative au rétablissement des garant.es 
disciplinaires accordées aux agents des admi­
nistrations publiques et d»s services concédés.

Décrète :
Titre 1er

Des peines disciplinaires 
ct de leurs conséquences.

Art. l*r. — Les peines disciplinaires dont 
peut être passible ie personnel titulaire «les 
services extérieurs des postes, télégraphes et 
téléphones sont ainsi graduées:

a) Peine du premier degré:
L’avertissement simple.

b) Peines du deuxième degré:
L’avertissement comminatoire.
L’exclusion temporaire de fonctions poiiT une

durée maximum d’un mois.
• Lo changement de bureau ou de service 
dans la même résidence sans diminution do 
traitement.

c) Peines du troisième degré:
La déchéance de traitement sans change­

ment de résidence.
.Le changement de service dans la même ré­

sidence avec- diminution do traitement.
Le changement de résidence avec diminution 

de traitement.
Le changement de résidence et de service 

sans diminution de traitement.
Le changement do résidence avec diminu­

tion d-e traitement.
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Le cnangcmcnt de résidence et de service 
Avec diminution de traitement.

L'i déchéance de grade avec ou sans chan­
gement de résidence cl avec ou sans change- 
ment de service.

La déchéance de grade avec exclusion tem­
poraire de fonctions pour une durée supérieure 
a un mois niais ne pouvant excéder un en 
avec ou sans changement de résidence et, 
éventuellement, de service.

L’exclusion temporaire de fonctions pour 
une durée inférieure ou égale à un mois avec 
changement de bureau ou de résidence et 
éventuellement de service. Cette sanction peut 
comporter, en outre, une diminution de trai­
tement.

L’cxcliKîon temporaire de fonctions pour une 
durée supérieure A un mois mais ne pouvant 
excéder trois ans accompagnée ou non du 
changement de bureau ou de résidence et 
éventuellement de service. Cette sanction peut 
également comporter une diininut.on de traite- 
ruent ,

La mise en disponibilité d'office.
La révocation.
Art. 2. — L’exclusion temporaire de fonc­

tions entraîne la privation du traitement cor 
respondant A sa durée.

Titre II

Des autorités ayant le pouvoir d'infliger 
des peines disciplinaires.

i - Art. 3. — La peine du premier degré est In- 
, fligée directement par le chef de service.

Art. 4. — Les peines du deuxième et du 
troisième degré sont, sous les garant es sti­
pulées au décret, infligées par le ministre.

Toutefois, pour les fonctionnaires nommés 
par décret, la révocation ne peut être pronon­
cée que par un décret.

Titre III

Des conseils de discipline régionaux.
Art. 5. — Les conseils de discipline régio­

naux sont obligatoirement appelés à donner 
leur «ivis sur la suite que comportent leg pro­
positions tendant à l’application de l’une des 
peines du deuxième degré à l’égard des caté­
gories de personnel autres quo celles du per­
sonnel supérieur.

». Toutefois, lorsque plusieurs agents sont Im­
pliqués dans une affaire qui comporle des 
sanctions ressortissant pour les uns au con­
seil central visé A l’article 11 du présent 
décret, pour les autres à un conseil régional, 
tous sont appelés devant le conseil central,

Art. G. — Le nombre des conseils de disci­
pline régionaux, leur siège et les limites ter 
ritorlales de leur ressort sont fixés par arrêté 
ministériel.

Art. 7. — Chaque conseil de discipline régio­
nal comprend des membres de droit, prenant 
part à toutes les délibérations, et des mem­
bres représentants du p tsoiuvïi dont la com­
pétence est fixée par ies articles 10, 17, 18 
«t 19 ci-après.

Art. 8. — Sont membres de droit:
1° Le directeur régional, président;
2° Un directeur départemental de la cir­

conscription régionale, désigné r>ar le directeur 
régional;

o“ Deux inspecteurs les plus anciens en 
grade dans la résidence du siège du conseil; 

^cipline régional un inspecteur de la résidence 
6iege du conseil.

> Art. 9. — Auprès, de chaque conseil de cls- 
cipline régional, un inspecteur de la rés'dence 
(Siège du conseil, désigné par le directeur ré­
gional, remplit les fonctions de commissaire 
rapporteur. A ce titre, il est chargé de centra­
liser toutes enquêtes et conclusions discipli­
naires de la région à soumettre au conseil 
régional. Il examine les affaires quant au 
fond, veille à l’observation des formes, cor­
respond s’il y a Heu, pour la mise en état 
des rapports disciplinaires et des dossiers, 
avec les chefs de service intéressés et trans­
met au conseil lesdits rapports avec ou sans 
observations. Il propose les peines à appli­
quer; scs propositions peuvent, dûment moti*

vées, différer des conclusions du chef de ser­
vice qui a établi le rapport.

En séance, il peut Intervenir dans ies dé­
bats, mais il n’assiste pas A la délibération 
précédant le vole et ne prend pas part à ce 
dernier.

Art. 10. — Exceptionnellement, le conseil 
régional siégeant à Paris comprend comme 
membres de dro.t:

1<» Le directeur régional des services pos­
taux de Paris, président;

2° Le directeur régional des acheminements 
et des services ambulants;

3° Le directeur chargé des services admi­
nistratifs et de l’exploitation A la direction des 
services télégraphiques et téléphoniques de 
Paris;

4° Le directeur chargé des services d'exploi­
tation A la direction des services télégraphi­
ques et téléphoniques de la région da Paris 
(extra muros) ;

5» Un inspecteur de la direction des ate­
liers et du dépôt central du matériel.

Un inspecteur de la direction Tégionalo de 
Paris désigné par le directeur régional, rem­
plit les fonctions de commissaire rapporteur 
evec les mêmes attributions que les commis­
saires rapporteurs près les autres conseils ré­
gionaux.

Titre IV

représentants du personnel dont la compé­
tence est fixée par les articles 16, 17, 16 et 19 
ci-après;

Art. 13. — Sont membres de droit les doc­
teurs de l'administration centrale.

La présidence du conseil central rst assu­
rée par le directeur lo plus ancien dans 
l’échelon de traitement le plus élevé.

L*s fonctions de commlssairo rapporteur 
près le conseil central de discipline sont rem­
plies par un fonctionnaire de la dlr.ction du 
personnel désigné par arrêté ministériel.

Les attribution? du commissarc rapporteur 
sont 1 s mêmes que celles dévolues aux com­
missaires rapporteurs des conseils régionaux 
cl déllnies à l’article 9.

Titre V
De la représentation du personnel 

dans les conseils.
Art. IG. — En vue de sa représentation aux 

conseils de discipline régionaux et au conseil 
central de discipline, le personnel titulaire 
des services extérieurs est groupé par catégo­
ries de personnel dans les conditions fixées 
par arrêté.

Art. 17. — Les membres représentants du 
personnel auprès de chaque conseil sont dési­
gnés à raison de quafre titulaires et quatre 
suppléants par groupe de catégories de per­
sonnel.

Du conseil central de discipline.
Art. 11. — Il est Institué auprès du minis­

tre un conseil central de discipline.
Ce conseil doit obligatoirement donner son 

avis sur la suite que comportent les proposi­
tions tendant A l’application de l’une des 
peines du troisième uegré.

Il est également appelé A se prononcer sur 
les propositions tendant A l'application d’une 
peine du deuxième degré en ce qui concerne 
le personnel supérieur.

Enfin, le conseil central est appelé A statuer 
lorsqu'une même affaire Intéressant plusieurs 
agents comporte des peines rendant les uns 
justiciable-s du conseil central, les autres du 
conseil régional, suivant les règles de compé­
tence fixées A l’article 5.

Art. 12. — Le conseil central de discipline 
peut, en outre, être appelé A donner son avis 
sur toutes les questions d’ordre disciplinaire
3ui lui sont soumises par le ministre. Il 

onne obligatoirement son avis sur les de­
mandes de réintégration dans le traitement, 

le grade, l’empioi ou la fonction dont les 
agents auront été déchus ou privés par me­
sure disciplinaire.

Les demandes do l’espèce, qui doivent être 
motivées, ne peuvent être examinées que 
dans le délai minimum d’un an A dater de la 
notification de la décision.

Si le conseil central émet un avis défavo­
rable A la réintégration d’un agent, aucuno 
nouvelle demande de réintégration no peut 
être soumise au conseil avant l’expiration 
d’un nouveau délai minimum d’une année.

Cett<? demande est examinée dans la même 
forme que ci-dessus. Si elle est rejetée, au­
cune nouvello requête ne sera admise que 
sur décision spéciale du ministre.

En cas d’avis favorable A la réintégration 
des agents mis en disponibilité d’orfice, révo­
qués ou déchus, le conseil central de disci­
pline statue siubsMiairement sur le point de 
savoir si i’anciennelé de traitement précé­
demment acquise par les intéressés doit ou 
non leur être renduo.

Art. 13. — Fn cas de refus collectif mj 
concerté de service ou en cas de diminution 
dans le rendement normal du travail résul­
tant d’une action collective ou concertée, les 
peines du deuxième ou du troisième degré 
sont prononcées directement par le ministre.

Les mêmes peines peuvent être prononcées 
dans les mêmes conditions A l’égard des 
agents coupabi-s d’avoir, dans les locaux ad- 
ministratifs, au moment du travail, provoqué 
A la cessation du travail ou A une diminution 
dans le rendement normal du travail.

Art. II. — Le conseil central de discipline 
comprend des membris de droit prenant part 
A toutes ses délibérations et des membre^

Un arrêté déterminera les conditions de 
désignation de ces représentants ainsi que 
celles de leur répartition dans Us groupes.

Les mandats des représentants du personnel 
ont une durée d’un an. Ils sont renouve­
lables.

Art. 19. — Tour l’exam n de chaque affaire, 
ies conseils régionaux et le conseil central 
sont composés des membres de droit et do 
quatre représentants du groupe auquel appar­
tient le fonctionnaire ou l’agent eu cause.

Les quatre représentants titulaires de cha­
que groupe ou leurs suppléants sont appelés 
A siéger pour les affaires concernant les calé- 
gorles comprises dans le groupe qu’ils re­
présentent.

Art. 19. — Il y a lieu A suppléance:
1° Lorsqu’un membre du conseil se trouva 

être chef de service ou chef direct do l’in­
culpé ou son subordonné direct, ou avoir 
participé A l’instruction de l’affaire;

2° En cas d’absence par congé, maladie ou 
empêchement résultant de sortie do fonc­
tions, d’avancement, de mutation et, en géné­
ral, de nécessité de service.

Dans ces diverses hypothèses, les m mbres 
du conseil sont suppléés, savoir:

lo Conseils régionaux autres que celui 
ayant son siège A Taris:

a) Le dir.cteur régional par le directeur 
départemental le plus ancien en grade de la 
circonscription régionale.'

Ce dernier exerce, dans ce cas, la prési­
dence;

b) Le receveur principal, par le receveur 
principal le plus ancien eu grade de la cir­
conscription régionale;

C) Le3 autres m mbres do droit, par le col­
lègue le plus ancien du même grade dans la 
liste d’ancienneté de grade ét ibüe pour la 
résidence, siège du cons. 11 et, A défaut, pour 
le département ou la région;

d) Les membres représentants du person­
nel, par les suppléants du ou des sous-groupes 
appart.nant au même groupe.

2° Conseil régional ayant son siège à Paris:
а) Le directeur régional de Paris, par le 

directeur des services extérieurs le plus an­
cien en grade en résidence à Paris. Dans ce 
cas, la présidence est assurée par lo direc­
teur régional des acheminements et des ser­
vices ambulants ou A défaut par le directeur 
présent le plus ancien eu grade;

б) Le directeur régional des acheminements 
et des services ambulants, par le directeur 
des bureaux ambulants, en résidenco A Paris, 
le plus ancien en grade;

c) Le direcleur chargé des services admi­
nistratifs et de l’exploitation à la direction 
des services télégraphiques et téléphoniques 
de Paris par le sous-directeur ou, A défaut.
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par l’inspectenr de la même direction le plus 
ancien en grade;

tf) Le directeur chargé des services d'ex­
ploitation de la direction des services télé- 
graphiques et téléphoniques de la région de 
Paris (erlm mures) par l’inspecteur de la 
même direction Je plus ancien en grade;

e) Les membres représentants du person­
nel, suivant la même règle que pour les 
au’res conseils régionaux;

3» Conseil central de discipline:
a) Les directeurs par le chef de service, le 

directeur adjoiut ou un sous-directeur ou, A 
defaut, le chef de bureau de la même direc­
tion le plus ancien en grade n’ayant lias par­
ticipé À l'instruction de l'ailalre;

b) Les membres * représentants, suivant la 
mémo règle que pour les conseils régionaux

En cas de refus de siéger des membres 
titulaires ou suppléants représentants du per­
sonnel, les conseils fonctionnent valablement 
avoc le seul concours des membres de droit.

Art. 20. — Dans le cas oh, en cours d’année, 
la représentation du personnel devient insuf­
fisante, par suite de mutation, de promotion, 
sortlo de fonctions ou d'empêchement défi­
nitif pour une cause quelconque, le groupe­
ment professionnel dont faisaient partie le 
ou les membres sortants est appelé A procéder 
à des désignations complémentaires. A defaut, 
tes désignations complémentaires auraient 
lieu parla voie du tirage au sort dans les 
conditions prévues à l'article 17 du présent 
décret.

Les mandats des représentants ainsi dési-
Î:né$ expirent à la meme dalo que celui de 
eurs collègues qu’ils sont appelés à rem­

placer.
Art. 21. — Le commissaire-rapporteur est, 

en cas d’absence, suppléé devant les conseils 
régionaux par un inspecteur de la résidence 
tùège du conseil, désigné par le directeur 
régional; devant le conseil central par un 
fonctionnaire de la direction du personnel 
désigné par le ministre des postes, télégra­
phes et téléphones.

Art. 22. — Les fonctions de secrétaire sont 
remplies par un contrôleur-rédacteur de la 
direction régionale dans chaque conseil ré­
gional et par un rédacteur de l’administration 
centrale direction du personnel) au conseil 
central.

Art. 23. — Les conseils régionaux et le con­
seil central délibèrent sur Tes rapports dlsci-
tillnalres transmis par le commtssaire-rappor- 
eur. Les rapports sont accompagnés des dos­

siers d’enquête et des pièces à l’appui. Il est 
tenu un registre des délibérations.

Art. 24. — Un arrêté ministériel fixe les 
détails de la procédure au sein des conseils.

pètent, devra être adressée à temps au fonc­
tionnaire ou agent en cause pour que soient 
observés, entre la date de la réception de 
cet avis et ta date de réunion du conseil, 
les délais accordés aux intéressés, soit;

Cinq jours francs au moins;
Pour les agents traduits devant un conseil 

régional ;
Pour les agents traduits devant le conseil 

central et résidant dans la région de Paris.
Dix jours francs au moins:
Tour les agents traduits devant le conseil 

central et résidant sur le continent dans les 
régions autres que la région de Paris.

Quinze jours francs au moins: .
Dans tous lc3 autres cas.
Si le pli recommandé n’atteint pas le desti­

nataire pour une cause quelconque, les dé­
lais ci-dessus commencent & courir A partir 
de la date de Tetour du pli recommandé au 
service expéditeur.

Art. 2G. — Le rapport disciplinaire, le dos­
sier de l’enquête et toutes les pièces y an­
nexées sont tenus, au siège du conseil, A la 
disposition de l’intéressé ou de son défenseur 
ainsi que des membres du conseil à compter 
de la date d’envoi de la notification prévue h. 
l’article 25

En outre*, l’inculpé pourra obtenir commu­
nication personnelle et confidentielle de toutes 
les notes, feuilles signalé tiques et tous au­
tres documents composant son doseier, con­
formément À l’article 65 de la loi de finances 
du 22 avril 1905. Le défenseur pourra éga­
lement être admis A prendre connaissance 
de ce dossier dans les mêmes conditions sur 
production d’une autorisation écrite de 
rayant cause.

Tira* VU
Dispositions diverses.

Art. 27. — Les conseils ont le droit d’ap­
peler devant eux J’intéressé.

Art. 23. — Les propositions et avis des con­
seils de discipline régionaux ne peuvent 
donner lieu A appel devant le conseil central 
de discipline. - r

Art. 29. — Les peines proposées par les 
conseils régionaux et par le conseil central 
de discipline ne peuvent, en aucun cas, être 
aggravées.

Art. 30. — Les dispositions du présent dé­
cret ne s’appliquent pas aux Inspecteurs gé­
néraux et aux Inspecteurs généraux adjoints.

Titre vni
Dispositions spéciales au personnel en fonc­

tions hors d'Europe ou dans les colonies 
et les pays de protectorat.

Titre VI

Des facultés et des garanties données 
au personnel.

Art. 25. — Tout fonctionnaire ou agent tra­
duit en conseil de discipline a le droit de 
présenter ses moyens de défense soit en per­
sonne, soit par l’intermédiaire 'd’un de ses 
collègues du même groupe appartenant aux 
services extérieurs et résidant dans la cir­
conscription du conseil, soit par l’intermé­
diaire d’un avocat

En ce qui concerne le conseil central, le 
collègue défenseur doit avoir sa résidence 
dans la circonscription du conseil régional 
ayant son siège à Paris.

Dans le cas où H tiendrait à user de la 
garantie conférée par le présent article, l’in­
culpé devra, dès nue possible, et au plus 
tara quarante-huit neures avant la date de 
ta séance, en Informer par écrit le directeur, 
président du conseil régional, s’il s’agit d’une 
affaire soumise A celte juridiction et l’admi- 
jibtration centrale (direction du personnel, 
secrétariat du conseil central de discipline) 
pour les affaires ressortissant au conseil 
central.

Un avis posial recommandé avec accusé de 
réception faisant connaître la date & laquelle 
l’ailalre sera appelée devant le conseil com-

Art. 31. — Le conseil central de discipline 
connaît de toutes propositions tendant à Tap- 
plication d’une peine du deuxième ou du 
troisième degré au personnel rétribué sur 
le budget métropolitain en fonclions hors 
d’Europe. . . .

Le personnel métropolitain mis à la dis­
position d’un autre département pour le ser­
vice des colonies et des pays de protectorat, 
reste régi, au point de vue disciplinaire, par 
les conventions, les décroîs et arrêtés inter­
ministériels en vigueur.

Dans tous les cas, les intéressés ne sont 
admis à se présenter en personne devant 
le conseil central de discipline que s’ils se 
trouvent en France, à charge par eux d’avoir 
indiqué en temps utile leur résidence dans 
la métropole. Mais iis peuvent 6e faire repré­
senter soit par un çoilegue du même groupe, 
soit par un avocat, résidant ou se trouvant 
en France.

Dès qu'une affaire cet en état pour être 
inscrite au rôle d’une séance du conseil cen­
tral, avis en est immédiatement donné au 
chef de service qui prévient l’ayant cause. 
Ce dernier doit accuser ré-ceptlon sans délai 
et faire connaître au secrétariat du conseil 
(direction du personnel, 5° bureau) s’il en­
tend présenter personnellement ses moyens 
de défense ou s il dé6ire être représenté par 
un collègue ou un avocat. Au reçu de cet 
avis, l'affaire csj inscrite au rôle aussitôt

.que posstMe et, s'il y a lieu, notification en 
est donnée, dans les délais prévus par l'ar­
ticle 25. soit A l’inculpé, à l’adresse qu’il 
aura indiquée dans la métropole, soit au col­
lègue ou A l’avocat désigné pour Ja défense.

Titbe IX
Dispositions d'ordre.

Art. 32 — Toutes dispositions contraire» 
sont et demeurent abrogées.

Art. 33. — Le présent décret entrera ea 
vigueur le 1» novembre 1915.

Art. 31. — Le ministre des postes, télégra­
phes et téléphones est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui ecra publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait 5 Paris, le 17 novembre 1915.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de J* 
République française ;

Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones,

EUGfcjK THOMAS.
---------- — «#»•+> ■ ■■ —

Administration centrais.

Par arrêtés du 10 novembre 1945:
M. Giblin, ingénieur en chef, détaché an 

titre de l'article 33 de la loi du 30 décembre 
1913 auprès de la fondation française pour 
l’étude ces problèmes humains, a été réinté­
gré dans le Cadre de l’administration des pos­
tes, télégraphes et téléphones.

M. Labrosse, candidat militaire, a été norarad 
ouvrier d’équipe.
. ... 4»»

Services extérieurs.

Par arrêté du 12 novembre 1943, M. Brochard, 
ingénieur des travaux A Paris, recherches et 
contrôle techniques, a été promu chef de cen­
tre de 2* classe à Paris, centre de liaison au 
réseau.

-----+•» ■—

Par arrêté du 13 novembre 1915:
Ont été rapportées les dispositions de Par» 

rêté du 13 novembre 1910 prononçant l’admis­
sion A la retraite de M. iMartin, inspecteur 
général.

Ont élé rapportées les dispositions de l’ar- 
rêlé du 26 mai 1915 reportant au 5 février 1913 
la date de mise A la retraite de M. Martin, 
inspecteur général, retraité par arrêté du 
18 novembre 1940.

A été admis A faire valoir ses droits A 1» 
retraite, A compter du 5 février 1943, ùl. Maj> 
tin, inspecteur général.

——

Par arrêté du 13 novembre 1945, M. Chaut* 
four, receveur de 2* classe A Antibes, a été 
admis à faire valoir ses droits A la retraite, 
A partir du 21 novembre 1945.

4»» -----

Par arrêtés du 14 novembre 1945:
ML Alquler, inspecteur A Albl. a été promut 

receveur de lr* classe A Montauban-iR. P.
M. Armand, Inspecteur h Annecy, a été 

nommé receveur de 2e classe A Marseille-Prado,
■■■■ —

Par arrêtés du 16 novembre 1945:
Ont été rapportées les dispositions de l’an- 

rêté du 26 décembre 19Ü en ce qui concerna 
la promotion sur place en qualité d'inspecteur 
des I. E. M. de M. Relier, Ingénieur aes trac 
vaux A Paris, lignes souterraines.

A été promu chef de centre de 4r* classe E 
Paris entrepreneurs, M. Relier, ingénieur de», 
travaux A Paris, lignes souterraines.
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Ont été niulés les Inspecteurs désignés 
ci-après :

A Limoges, services postaux, M. Belpote, de 
Lille.

A Grenoble, M. Daumas, de Lyon, services 
postaux.

A Rennes, services postaux, M. Boscher, de 
Caen.

A Alençon, *M. Soyer, de Caen.
A Dijon, services postaux, tM. Pause!, de 

Mâcon.

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

attrtt n* 4ô*2836 du 17 novembre 1S46 fixant 
|« tmitamant du vOrtboalauf à fadmlrurtra- 
tton centrale.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française.

Sur le rapport du ministre de la santé pu­
blique, .

Vu l'ordonnance n» 45-1 i du 0 Janvier 1945 
portant reforme des traitements dés fonvtion- 
paires de i'Etat «4 aménagement des pensions 
civiles et militaires; • „ ,

Vu la ioi validée n® 415 du 3 août 19i3 rela­
tive à la classification générale des traite­
ments des fonctionnaires civils de l'Etat,

Décrète :
Art. 1er. — Le vérificateur à l’administration 

Centrale est, pour rappficaliou de l'article 1" 
<le la Joi va.idée du 3 août 1913 relative à la 
classification générale des lenct*»naires ci­
vils de l’Etal, classé dans l’échelle 12 b.

Art. 2. — Le traitement et les classes que 
comporte l'emploi visé ei-desscs sont fixés 
comme suit:

A compter du l,r Janvier 1913. 
Vérificateur principal :
lr* classe...................................... 35.0IX) F.
2» classe....................................... 32.000
3* classe....................................... 29.000

.Vérificateur:
i1* classe..................................... 20.000 F.
2® classe....................................... 23.000
.> classe....................................... 20.000
Stagiaire ....................................... 48.000

A compter du 1er lévrier 1943. 
Vérificateur principal:

fro classe...................................... 100.000 F.
2® classe............................................ 96.000
3® classe....................................... fei .ooo

Vérificateur:
1®* classe...................................... 78.000 F.
2® classe....................................... C’J.OOO
3® classe.......................................  60.000
Plagiaire ....................................... 54.000
Art. 3. — Le traitement fixé par le présent 

décret est exclusif de toute gratification. Au­
cun o indemnité ou avantage accessoire de 
quelque nature que ce soit, ne peut être ac­
cordé au vérificateur que dans les conditions 
et limites fixée? par un décret pris en conseil 
des ministres, contresigné par le ministre des 
finances et le ministre de la santé pub’îque et 
publié au Journal officiel de lu République 
française.

Art. 4. — T.e ministre de la santé publique 
et le minisire des finances sont chargés, cha­
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offi­
ciel de la République française.

Fait à Paris, le 17 novembre 1045.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
Ré-publique française: 

te ministre de la santé publique,
FllANÇOlS BICLOUX.

Le ministre des finances,
H. PLEVEN,

--- .................

Liâtes d’aptitude aux fonctions de directeur, 
directeur économe et sous-direciaur des hô­
pitaux et hospices publics de la région de 
Clor mont-Ferrand.

Le ministre de la santé publique,
Vu Te décret provisoirement applicable du 

17 avril 1943, portant règlement d’adminis­
tration publique pour l’appiicalion de la loi 
provisoirement applicable du 21 décembre 
1941, relative aux hôpitaux et hospices pu­
blics ;

Vu le procès-verbal en date du 20 septem­
bre 1943, de la commission destinée à établir, 
en oç qui concerne la région de Glerintnl- 
Ferrand, la première liste d'aptitude aux fonc­
tions de directeur des Ikipitaux -cl hospices 
publics;

Sur la proposition du directeur du person­
nel, du budget, de la comptabilité cl des ha­
bitations à bon marché,

Arrête :
Art. 1". — Sont inscrits sur la liste d’apti­

tude aux fonctions de directeur des hôpitaux 
et hospices publics les agents il-aprés, en 
exercice dans les établissements relevant de 
ta direction régionale de la santé cl de l'as­
sistance à Clermont-Ferrand :

M. Bournatot (Denis), directeur des 'hôpitaux 
de Moulins.

M. Fargct (Lucien), directeur de l’hôpital- 
hospice de Riom.

M. Forestier (Guy), directeur des hospices 
de Clermont-Ferrand.
^ M. Lacombe (André), directeur de l’hôpilal- 
hospice de Vichy.

M. Miction (Roger), directeur de l’hôpilal- 
hospice de Monlluçon.

Art. 2. — Pea arrêtés ultérieurs compléte­
ront, Je cas échéant, la liste susvisée.

Art. 3. — Le directeur du personnel, du 
budget, de ta comptabilité et des habitations 
à bon marché est chargé de l’exéeulKm du 
présent arrêté.

Fait à Paris, le 27 octobre 1945.
Le ministre de la santé publique, 

Pour 1? ministre et par autorisation :
Le secrétaire général, 

ClVAIlXOH.

Le ministre de la santé publique.
Vu le décret provisoirement applicable du 

17 avril 1943, portant application de la loi pro­
visoirement applicable du 21 décembre 1941 
sur les hôpitaux et hospices publics;

Vu 1c procès-verbal cil date du 20 septem­
bre 1945, de la commission destinée à établir, 
en ce qui concerne la région de Clermont- 
Ferrand, les premières listes d’aptitude aux 
fondions de directeur économe et de sous- 
directcur des hôpitaux et hospices publics;

Vu l’avis du secrélairc général à la sanlé;
Sur la proposition du directeur du person­

nel. du budget, de la comptabilité et des ha­
bitations à bon marché.

Arrête’
Art. Ier. — Sont inscrits sur les listes d'ap­

titude aux fondions de directeur économe et 
de sous-diredeur des hôpitaux et hospices pu­
blics les agents ci-après, en exercice dans des 
établissement relevant de la direction régio­
nale de la santé et de l’assislancc à Clermont- 
Ferrand :

M. BarjH’got (Alexandre), directeur économe 
de l’hospice, de Volvic (Puy-de-Dôme).

M. Bcaunc (Emile), directeur économe de 
1’hûpital-hospice de Langeac (Ilautc-Loircj.

M. Boulin (Jacques), sous-directeur à la mai­
son thermale Lacoste, à la Bourbouic (Puy-de- 
Dôme).

M. Brihat 'Hugues), directeur économe de 
riiûpilai-hospice de lirioude (Haute-Loire).

M. Rarrot (Francisque), directeur économe 
de i’hôpital-hosjpice de i’hiers (Puy-de-Dôme).

M. Delarure (Albert), directeur économe d6 
l’hôpital de Bourbon-i’Archambault (Allier).

M. Houplaln (Alexandre), directeur économe 
de i’hôpitaî-hospiee d’Aiguepcrse (Puy-de- 
Dôme).

M. Leclerc (Ernest), sous-dirccteur de l’HÔ- 
tel-bieu de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme).

Mlle Melin (Nelly), directeur économe de 
rhôpital-hosplee de Gayclte (Allier).

M. Robin (Félix), sous-dlrrrtpur de la poly­
clinique de Marcoinbcs (Puy-de-Dôme).

.Art. 2. — Do*; arrêtés ultérieurs compléte­
ront, le cas échéant, la liste susvisée.

Art. 3. — Le directeur du personnel, du 
budget, de la comptabilité et des habitations 
à bon marché est chargé de l’exécullon du 
présent arrêté.

Fait à Paris, le 16 novembre 1945.
Le ministre de la santé publique, 

Pour le ministre et par autorisa lion ( 
Le secrétaire général, 

GATAILlOa.

Inspection do la tani*.

Par arrêté en date du 12 novembre 1945, 
M. te docteur Chapus est nommé médecin 
inspecteur adjoint intérimaire de Ja santé dans 
le département de te Haute-Goronue, au maxi­
mum pour la durée des tooatKitôs.

■ -

Médecins phtMelefuea.

Par arrêté en date du 29 octobre 1945 l’a> 
ticîe da l'arrêté du 18 octobre 1945 nar
lequel M. 1c docteur Yver est nommé m«te- 
cin phtiskHogue des services publics est mo­
difié comme suit:

« M. le docteur Yver est nommé médetia 
phtisiologue des services publics et mis la 
disposition du préfet de te Vienne, pour être 
affecté au dispensaire d'hygiène sociale d« 
Poitiers ».

MINISTÈRE DES COLONIES

Oéoret n° 45-1836 du 17 wovamluo IMS concer­
nant ta tempo passé dans les formations dp 
service de ta main-d'œuvre par les travail­
leur» et gradés Indochinois.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra­
tion nalionale, tnseinble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;*

Vu le décret du i<’r septembre 1939 fixant 
la situation des personnels de l’Etat, en temps 
de gu rre, et les textes qui l’ont modifié;

Vu l'instruction interministérielle du 24 juil­
let 1934 fixant le fonctionnement du service 
de la main-d’œuvre indigène;

Sur la proposition du ministre des colonies. 
Décrète:

Art. l®r. — Le temps passé dans les forma­
tions du service de la main-d’œuvre Indigène 
l*ar les travailleurs et gradés Indochinois sera 
compté comme temps de présence sous les 
drapeaux, pour ceux d’entre eux qui appar­
tiennent déjà à l’un des cadres de l’admi­
nistration indochinoise, ou qui y seront inté­
grés par la suite.

Art. 2. — Le décompte de ccs services sera 
effectué dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur concernant les rap­
pels de services militaires pour les fonction­
naires mobilisés.

Art. 3. — Le ministre des colonies est 
chargé de rexécution du présent décret, qui,
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iera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française et inséré au Dulletin officiel 
du ministère des colonies.

■ Fait à Paris, lo 17 novembre 19*3.
c. DK CAl'I.LK.

Tar le Gouvernement provisoire de la 
République française: 

te ministre des colonies, 
r. cjArouni.

------------------- ----------------------------

Décret n« 45-2786 portant création d’un conseil 
représentatif de la C6te française des So- 
malit et dépendances.

: Rectificatif au Journal officiel du 13 novem­
bre 1913*

Paso 7533. i™ colonne, article 10, 2* alinéa, 
au lieu de: « l’article 7 ci-dossous », lire: 
« l’article 7 ci-dessus »; article 11, ou Heu 
de: « Les articles l#r, 2, 3, 4, 5, etc. », lire* 
« Les articles 1er, 3, 4, 5 et C ».

Paie 7531, 2* colonne, article 10, 9* alinéa, 
au lieu de: « ... par Partielle 71 du décret du 
30 septembre 1912. CcHcs visées aux paragra­
phe'» 2, 3, 4. 5 et 6... », lire: « ... par l'arti­
cle 71 du décret du 30 décembre 1912. Celles 
visées aux paragraphes 2, 3, 4, 5, G et 7 ».

♦♦♦

Décret n° 45-2309 autorisant la prélèvement, 
pour le compte du budget local de la Réu­
nion, d’un oertain pourcentage sur les re­
cettes perçues au titre de la taxe à l’impor. 
talion et du droit d’octroi de mer.

Rectificatif au Journal ofjcicl du 15 novem­
bre 1915: page 7597, lr» colonne, 04» ligne, 
au lieu de: « Le ministre des finances », lire: 
« Le ministre des colonies ».

---------------------♦ n ♦» ■ - ■ - —

Secrétaire de police. 

Secrétaire principal;
Hors classe:

Après G ans................................. 120.000 F.
Après 3 ans.......... ...................... 108.ooo

‘ Avant 3 ....................................... 96.000
Classe exceptionnelle.....................  81.000
lr» classe...................................   78.000
2° classe........................................... 72.000
5* classe......................................... GG.000

Secrétaire:
lr» classe....................................... GO.000
2* classe.................................. .... 51.000
3* classe............................   51.000
Stagiaire .........................................  42.000

Inspecteurs principaux et Inspecteurs 
de la police de siire'é.

Inspecteur principal:
Hors classe:

Après 6 ans............................... 96.000 F.
Après 3 ans...............................  90.000
Avant 3 ans............................... 81.000

lr* classe:
Après 3 ans............................... 78.000 -
Avant 3 ans............................... 72.000

2e c’asse....r................................ GG.000
3* classe........................................ GO.000

Inspecteur:
lr° classe.......................................  54.000
2° classe............  49.000
3» classe............................. ..........  45.000
Stagiaire ....................................... 42.000
L’atlrlbution des nouveaux traitements ne 

sera pas considérée comme un avancement et 
l’ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera au jour de leur 
dernière promotion. Elle est exclusive du 
complément de traitement prévu par l’arrêté 
ministériel du 2 février 1945.

---------------------------------------------- -----------------------------------------

Solde du personnel de la police de l’Indochine 
en service hors de la fédérat.cn.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 27 septembre 1945, la solde du personnel 
dè la police de l’Indochine a été fixée comme 
cuit, h compter du 15 avril 1945, en ce qui 
concerne le personnel en service hors de la 
fédération:

Contrôleurs généraux et contrôleurs.

Contrôleur général:

2e classe....................... •••••• ....... 195.000

Contrôleur:
....... 165.000

2* classe......................................... 120.000

Commissaires de police.

Commissaire hors classe
................  150.000 F,
................  138.000

Avant 3 ans................
Commissaire de classe exception-

ncllc ........................
Commissaire principal:

•îr» classe..................... ................  111.000
2- classe.......................
3« classe.......................

Commissaire :
1<« classe..................... .................. Si.000
2* classe............... ....... .................. 75.000
3* classe.......................
Stagiaire .................... ■

Révision des traitements des fonctionnaires 
ciôe cadres locaux français et Indochinois de 
l’Indochine.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du G novembre 1945:

1. Les soldes de présence du personnel des 
cadres locaux européens et indochinois, régis 
par arrêtés du gouverneur général de l’Inuo- 
chinc, ont été fixées en afleclant du coefficient 
trois les soldes de ce personnel en vigueur au 
1er septembre 1939. majorées du complément 
de traitement institué par arrêté ministériel 
du 2 février 1945.

2. Les nouveaux traitements n’ont élé attri­
bués qu’au personnel se trouvant en France, 
en Afrique ou Nord ou dans les territoires et 
colonies relevant du ministère des colonies, à 
l’exception de l’Indochine, ainsi qu’au per­
sonnel en mission ou réfugié à l’etranger.

3. Les traitements ainsi fixés déterminent la 
solde unique allouée aux cadres locaux euro­
péens et telle que ceile-ci est définie par le 
décret du 11 juillet 1945.

Ces traitements sont exclusifs de toutes gra­
tifications, indemnités, primes ou allocations 
accessoires de quelque nature que ce soit, 
"exception de celles fixées par ledit décret.

•4. Le présent arrêté aura effet & compter du 
1er février 1945 pour le personnel se trouvant 
en France cl eu Afrique du Nord, du 15 avril 
1945 pour le personnel se trouvant dans les 
territoires et colonies relevant du ministère 
des colonies, à l’exception de l’Indochine, ainsi 
qu’au personnel en mission ou réfugié 4 
l’étranger.

5. Ces dispositions ne sont pas applicables 
au personnel du cadre de l’enseignement ni 
A celui des services de la police de l’Indochine, 
qui a fait l'objet de l’arrêté n° 1585 dii 
27 septembre 1945.

Commission de classement chargée d'établir 
le tableau d'avancement de fa magistrature 
coloniale au titre du deuxième semestre 1945.

Tar arrêté du garde des sceaux, ministre do 
la justice, et du ministre des colonies, en date 
du 9 novembre 1945, la commission de clas­
sement chargée d'établir le tableau d'avance­
ment de la magistrature coloniale au titre du 
deuxième semestre 1945 a été composée aint.1 
qu'il suit:

Président.
M. Grignon, président de chambre à la cour 

de cassation.
Membres.

M. Richard, conseiller honoraire 1 la cour 
de cassation.

M. Loppin, conseiller A la cour de cassation
•M. Leris, conseiller à la cour de cassation.
'M. Ozoux, président de cour d’appel hono­

raire, magistrat colonial. 
v M. de Montera, président de cour d’appel, 
magistrat colonial.

M. I.uceiardi. avocat général, magistrat 
colonial.

Le directeur du personnel au ministère de 
la Justice.

Le directeur du personnel au ministère des 
colonies.

Le directeur du cabinet du ministre des 
colonies. ;

Secrétaire.
M. Simon, président de tribunal, magistrat 

colonial.-------- ----- «»«+. ■ . ■

Commission prévue par l'articl« 2 du décret 
du 29 juillet 1G45.

Le ministre des co’.oni-.s
Arrête:

Article unique. — Est nommé membre do 
la commission prévue à l’article 2 du décret 
du 29 juillet 19i5, en qualité de représentant 
du personnel du cadre de l’élevage et de* 
industries annexes pour la séance du 10 no­
vembre 1945, M. Jeannin, vétérinaire en chef 
de 1TO classe, en remplacement dé M. le vété­
rinaire Mornct, empêché.

Fait 4 Paris, le d3 novembre 1945.
Le ministre des colonies,

- P. GIACOBBI.
------- - -----------------------;---------

Conseil de gestion du comité contrai
des approvisionnements de l'Indochine.

Le ministre des colonies. Je nrnislre do 
l’économie nationale et des finances.

Vu l’ordonnance n<> 45-1958 du 31 août 1915 
portant création du comité d’approvisionne­
ments de l’Indochine;

Vu l’arrêté du 31 aoOt 1945 fixant la com­
position du conseil de gestion dudit comité,

Arrêtent:
Article unique. — L’article lfr de l’arrêté 

du 31 août 1945 fixant la composition du 
conseil de gestion du comité central de1» ap­
provisionnements de l’Indochine est complété 
comme suit:

« Le directeur des affaires économiques du 
ministère des colonies...

« Le directeur du Trésor...
« Un représeniant du ministère de l’éoon4 

mie nationale...
« L’inspecteur des colonies chargé du con­

trôle des marchés de l'Etat et du service 
administratif colonial au ministère des colo­
nies ».

(Le reste sans changement.)
Fait à Paris, le 13 novembre 1945.

Le ministre des colonies, 
P. GIACOBBI.

Le ministre de l’économie nationale 
et des finances,

Pour le ministre et par délégation:
Le directeur du cabinet,

V. DEI.OU VIUKIl.-----------------------------------------------4#^
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MINISTÈRE DES PRISONNIERS, DÉPORTÉS 
ET RÉFUGIÉS

Dissolution du tonsoil consultatif de l’aboent.

" Le ministre des prisonniers, déports et ré- 
fugiés, ,

Vu les décrets du S décembre 10**5 et du, 
2 avril 19ii fixant les attributions du commis­
saire aux prisonniers, déportes et ré-îuglés;

Vu l'ordonnance du 1er juillet i9ü portant 
rattachement ad commissariat aux prisonniers* 
<k guerre, déporlés et réfugiés des organismes* 
métropolitains entrant dans scs attributions;

Vu le décret du JO septembre i9ii fixant 
la composition du Gonvernoment provisoire i 
de la République française;

Vu l'arrêté ministériel du 2 mars 10*5 por- 
fant création du conseil consultatif de l'ab-1 
font.

Arrêta:
Art 1er. — Lç conseil consultatif de l’absent, i 

.créé par arrêté ministériel du 2 mars lui,*», 
est dissout à la date du 15 novembre 10i5.

Art. 2. — Le secrétaire général Ju mmis- 
tère des prisonniers de guerre, déportés et 
réfugiés est etiargé de l'exécution du posent 
errété

Fait à Paris, le li novembre 1015.
I1BNM FHKXAY,

MINISTÈRE DE L’INFORMATION

Décret n° 45-2837 du 17 novembre 1945 fixant 
! la constitution territoriale des circonscrip­

tions radiophoniques.

Le Gouvernement provisoire de la Répuhll- 
que française,

Sur le rapport du ministre do l’information 
et du ministre de l'économie nationale et des
finance?.

Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins­
titution du comité français de ta liliération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et i septembre 19*1;

Vu l'ordonnance n° i5-2Gi7 du 2 novembre 
1915 reialive à l’organbalion régionale de la 
radiodiffusion française.

Décrète:
Art. 1er.— La constitution territoriale des 

.circonscriptions radiophonique» prévues par 
-l’ordonnante du 2 novembre 19i5 est fixée 
-comme suit:

Région de Lille: Nord, Al^ne, Somme, Pas- 
de-Calais.
. Région de Nancy: Meurthe-et-Moselle. Mo­
selle, Vosges, llaule-Marne, Ardennes, Meuse, 
.Ainbc, Marne.

Région de Strasbourg: Bas-Rhin, Haut-Rhin
- Région de Lyon: Rhône, Ain, Drôme, Ardè­
che, Haute-Loire, Loire.

Sous-région de Dijon: Côte-d'Or, Haute 
Saône, territoire de «effort, Doubs, Jura, 
ëaône-el-Loire, Nièvre.

Sous-région de Grenoble: Isère, . Savoie. 
Haute-Savoie, Ilautes-Alpes.

Sous-région de Clermont-Ferrand: Tuy-de 
Dôme, AUier, Contai.
- Région do Marseille: Bouches-du-Rhône 
Vaucluse, Basses-Alpes, Var.

Sous-région de Nice: Alpes-Maritimes, Corse 
Région d-e Toulouse: Ilaule-Garonne, Tarn, 

Ariège, Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn-et-Ga- 
Tonnc, Lot.
- Sous région de Montpellier: Hérault, Avey­

ron, Lozère, Gard, Pyrénées-Orientales, Aude. 
'Région de Bordeaux: Gironde, Charente-Ma­
ritime, Charente, Dordogne, Lot-et-Garonne. 
Landes, Basses-Pyrénées. *

Région de Limsge*: Haute-Vienne, Vienne. 
Deux Sèvres, Vendée, Indre-et-Loire, Indre, 
Creuse, Corrèze.

Région de Rennes: Illect-Vi'alne, Malnc-el- 
Loire, Imlrednférieure; Morbihan, Fiiiisièie, 
CôUs-du-Nord, Majenne.

Sont directennmt rattachés aux services 
centraux les départements de: Seihe, Seine- 
et-Oise. Oise, Seine-et-Marne. Yonne. Loiret. 
Cher, Loir-et-Cher, Sarthe, orne. Kuro-el-Loir, 
ainsi que les dépaitemenls de Seine-Inférieure. 
Eure, Calvados. Manclie. qui sont groupés eu 
une circonscription dont Rouen est le chef- 
lieu.

Art. 2. — La ministre de l’information cl 
le ministre de l’économie nationale et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de !a Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 17 novembre 19i3.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française.

Le ministre *1ç V informai ion,
JACQUES SOUSTKLLB.

Le ministre île l’économie nationale 
et îles finances, 

n. pievex.

ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE
Année 1015

Ordre du jeur du jeudi 22 novembre 1045.

A neuf heures et demie. — Séance rumiQUE

Discussion des condh-iors du»rapport rclal’f 
au règ’érnent de l'A«£cinbléj nationale cons­
tituante.

Réunions des commission! 
du mercredi 21 novembre 1945.

HD bureau, à quatorze heures irtn'.e. — 
Local du Jü° bureau.

Rectifications de vota.

Séance du 19 novembre 1913.
Scrutin »® 3 sur î’am ndemert proposé par 

le groupe socialiste à la inolio.i présentée 
par M. Jacques Baumel cl plusieurs do s.s 
collègues.
M. Hcr.iot fE.Innard), poil' cotitv* « n'ayant 

pas pris part au vote », déclare avoir voulu 
voter « r,oiJr »•

Scrutin n° i sur la motion présentée par 
M. Jacques Baume! et plusieurs do >es col­
lègues jusqu au mot « négociations ».
M. Ilerriot (Edouard), porlo comme « n’ayant 

pas pris part au voie », déclare avo» voulu 
voter « poue ». , j-

AVIS & COMMUNICATIONS

Ministère ds l’éducation nationale.

Vacance de chaire de faculté.i
Par arrêté en dale du 5 novembre 19*5, h

chaire do mathématiques générales Je la
faculté des -sciences de l’umvercilé do Bor

deaux (dernier titulaire: M. Itrotot, transféré 
à Grenoble) osi déclarée vacante.

l’n délai de vingt jours, à compter Je la 
publication du uréseiii arrêté au Journal of/i• 
ciel, est accordé aux candidats pour faire va. 
loir leur» titres.

Règlement concernant V a't libation de» 
bourses de voyage jour l'année 1915.

RorthVatif au Journal officiel Ju 15 novem» 
tire 19*5 : page 7 »ys, 3* colonne, 27* ligne, 
au lieu <le; « du 20 novembre au 30 dé­
cembre* l?i.» », lire: « du 2o novembre au 
3 décembre 19 ii ».

------ ... -------------------

Ministère des finances.

.le/s ji° CO de. l'office des changes relatif aud 
relations financières enhe la zone Iranc t< 
T ch ccoslo vu ij nie.
Le présent av s a pour o!»|> t de lé' n’r !rf 

conditions dans lesquelles pourront cire dé» 
sonnais effectués les règ ciueuls entre la zunq 
franc et la Tchécoslovaquie.

La zone frane comprend le* territoires énu­
mérés dans l’avis n° 32 de l'office des changes 
relatif aux opérations, de transfert entre U 
zone franc et l'étranger.

Dans l'en*amble, les Iransferls entre la zonq 
franc cl la Tchécoslovaqu c s'exécuteront con­
formément aux prosertplîons de 1 av s «• JJ 
de l’jiiîiec des changes, «ou; réserve des dis­
positions partlcu’tèrcs ci-après.

I. — exécution des transferts.
Les transferts en * co la zinc franc et U 

Tchécoslovaquie ont lieu par crédit ou débit 
des comptes nouveaux t -héeoslovaquçs eu 
franc.» définis au litre 11 cl dessus.

Lorsque les somme? transférer sont l’bcî» 
lées on couronnes t ‘tpîçoslnvaque?, elles sont 
convcrfes eu francs sur la hase des courj 
suivants:

Règlement» au profit !e ’a Tchécoslovaquie: 
Francs franci*: 99,552 pour couronne» l:hd- 

co-lovaqucs: ICO;
lié ri* iieni* au nr.a'U le ’a zone franc* 

francs’ français: 98,9oo9 pour couronnes te lié*» 
coslovaques: 1UO.

Lorsque.le? sommes •’i Irun-f-rer sont libeU 
lées eu une monnaie tierce, eFes s lit couver- 
iii‘s en francs sur la lia*c du cours moyeu 
officiel de cette monnaie i Par *.
H. — Rég’mc de* ro ni!* 1 * * *'5 étranger* en franco 

ouverts au nom do personnes ré suant eu 
Tchécoslovaquie.
t* An dons c impies étrangers t -hécoslovâ» 

que» en francs:
Le* comptes étrangers tcli.'c .slovaques ac- 

tiiellrment ouverts chez un inlorinédiai; J 
daji.s la zqu franc demeurent régis pap LJ 
t xles en v’gueor, nolmnment nar i’.av'* n° M 
(litre II, cliap. A) de l’offieo des changes 
ce qui concerne les comptes ouverts en Frain d 
continentale ;

2° Nouveaux comptes étrangers en franrj 
ouverl> au imm de per-.oniKS résidant eu 
Tchécoslovaquie :

I.es intermé lia’res agréée? peuvent sollic’t'T 
de l’office de* change» l’autorisation d’ouvrir 
-ur leurs livre*, aux ban pu s tchécoslovaques 
qui leur en feront la demande, oes comptes 
nouveaux étrangers tché ’os’ova lues dén un* 
niés « comptes nouveaux lchéco?îovaques ». ' 

Ce* rjinples seront dé-orma * réglementés 
par les ’ dispûsi‘ions suivantes <|ui sc siiiisii- 
immt. en ce qui les conceriie, aux preserpk 
lions de l’avl» n» 1S (titre II, chap. Al.

A. — Opérations du débit:
a) Tant c irnptrt n niv nu t.-hé’O-lnva.jn® 

peut être débité librement par le crédit d ua 
autre compte nouveru tchécoslovaque el nd- 
larnm ml p:K le crédit du ’ompte ouvert .ni 
nom d® ta batioiio n lh*ir'» <• • (clrjioilov^* 
qule cuez la Banque de France).
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Pans ce ca«, F intermédiaire qui lient le 
compte A débiter est tenu de remettre A 
l'intermédiaire agréé qui Leni le comple à 
créditer un avis Indiquant que le compte 
débité e«t un compte nouveau tchécoslova­
que. Cet avis veut autorisation pour FInter­
médiaire egréé nui tient le compte h créditer 
<lc passer le crédit A un compte nouveau tché­
coslovaque;

h) Tout virefornt <l’un comple nouveau 
tchécoslovaque A un compte étranger en 
francs autre qu’un compte nouveau tchéco­
slovaque c>t interdit, saut autorisation <ic 
l’office dvs changes;

c) Tour le surplus, tout payement par le 
débit d’un O'fupte nouveau tchécoslovaque ne 
nérrs-itc aucune autorisatiou préalable. Il est 
entendu que tes bénéficiaires de ces paye­
ments devront, préalablement A l’exécution 
desdils payements, lournir à l’intermédiare 
«gréé qui tient le compte nouveau tchécoslo­
vaque, les renseignements que Celui-ci doit 
démailler en exécution de l’avis n° 32 
dtitre 111, 2).

B. — Opérations au crédit:
a) Vn compte nouveau tchécoslovaque peut 

Cire- crédité sans autorisation de l’office des 
changes dan< les conditions exposées au para­
graphe n ci-dessus des sommes provenant d’un 
«utre compte nouveau tchécoslovaque (et 
notamment du compte ouvert au nom de la 
banque nationale de Tchécoslovaquie chez la 
Banque de France) ou d’un compte étranger

- libre ;
b) Un compte nouveau tchécoslovaque ne 

|>eul Cire crédité par le dObit d’un comple 
étranger aulrc qu’un compte nouveau tchéco­
slovaque ou qu’un compte éirauger libre, sans 
autorisation spéciale de l’office des diriges;

c) Tout versement fait par wn résident au 
crédit d’un compte nouveau tchécoslovaque 
doit, conformément A la réglementation géné­
rale des changes, être préalablement autorisé 
par l’office des changes, que ce soit directe­
ment ou par délégation. Les autorisations se­
ront délivrées suivant tes principes exposés au 
paragraphe 111 ci-dessous.

JH. — Autorisations de transfert 
A destination de la Tchécoslovaquie.

Les intermédia re» agréés peuvent présenter 
à l’office des changes des demandes d’auto­
risation de tran-iert à destination de la Tché­
coslovaquie pour les payements courants ne 
présentant pas un caractère strictement finan­
cier (qui «ont énumérés rn annexe au présent 
avis), a taire par des résidents au profit de 
personnes résidant en Tchécoslovaquie.

Bien entendu, sous réserve de la déléga­
tion accor-lée aux intermediaires agréés par 
l’avis n° 32 (litre 1er, B-2), tes Justifient mis 

.habituelles devront être présentées à l’oflU» 
des changes A l’appui <Ic chaque demande 
d’autorisation de transfert et l'office des chan­
ges «c réserve toute liberté d'appréciation.

À.XNEXI

Payements pour lesquels les transferts à des­
tination de la Tchécoslovaquie sont auto­
risés.
fl) Règlement du prix d’importation de mar- 

Chaihlhes originu.rcs de Tchécoslovaquie ;
b) Fuis de transport, d’entreposage, de dé­

douanement, frais de douane et tous autres 
frais accessoires au trafic des marchandises;

c) Assurances sur marchandises (primes et 
Indemnités) ;

d) Commissions, courtages, frais de propa­
gande et de représentation, Irais de publicité;

cl Irais de transformation et de perfection­
nement, d’usinage, de» montage, ac répara 
Jion, de trawiil a façon;

f) Salaires, traitements et honoraire?, coti­
sations et Indemnités de? assurances sociales, 
pensions et rentes résultant d'un contrat de 
frava !, d'emploi ou de louage de services;

S) Frais et bénéfices résultant du commerce 
de transit; _

h) Droits et redevances de brevets, licences, 
fnarques <tc fabrique, droits d’auteur, droits 
de location de filmsi

f) Impôts et Irais de justice; 
j) Réglements périodique» de» administra­

tions des postes, télégraphes et téléphones, 
ainsi que des entreprises de tram-ports pu­
blics, y compris les transports aériens;

/.) Fra’s de voyage, de tourisme et Irais 
scolaires universitaire»;

/) Pensions alimentaires, Irais d’entretien et 
de subsistance;

ml Pertes de change et Intérêts résultant 
d’opérations énumérées ci-dessus.

A i is de recrutement de chimistes stagiaires.

Un examen professionnel pour le recrute­
ment de quinze chimistes stagiaires des labo- 
raloires du ministère de» finances (Paris cl 
province) sera ouvert au cours du moi» de 
janvier 1946.

Peuvent s’v présenter les candidats du sexe 
masculin Agiis de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au Ier janvier 1013 
pourvus du diplôme soit d’ingénieur chimiste 
ou d’ingénieur physicien, soit de pharmacien, 
soit de licencié és sciences avec quatre certi­
ficats, dont un de chimie générale ou appro­
fondie et un de chimie Industrielle ou appli­
quée.

Les demandes d’inscription, établies sur 
papier timbré, doivent être adressées au chef 
du service des laboratoire* du ministère des 
finances, 1, Tue Gabriel-Vicaire, Paris (3»), 
avant le 10 décembre 1915. Les candidats au­
ront Jusqu’au 2 Janvier 19k’. inclus pour com­
pléter leur dossier suivant les Indications qui 
leur seront fournies an siège de la direction 
du service des laboratoires.

----------------  ■■♦♦•»------------------- -

Ministère de la production industrielle.

Décision n» 1-1(11, du 30 ortobre 1945, du ri- 
jxirliteur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l’office central de répartition 
des produits industriels portant modification 
du ré'jimc des réparations de chaussures.

Le répartiteur chef de la section du cuir et 
des pelleteries de l’office central de réparti­
tion des produits industriels,

Vu l’ordonnance du 22 Juin 1911, relative A 
la répartition des produits Industriels et la 
réglementation maintenue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonnance;

Vu la décision 1-67 du 7 mara 1944. dite code 
du cuir, et spécialement son article 16, inti­
tulé « Réparation des chaussures »,

Décide:
Art. 1*. — A dater du 1er JanvleT 1946, cha­

que titulaire d’une carte textile imprimée sur 
papier jaune, h l’exception des enfants Jus- 
u’A l’Age de trois ans inclus, pourra héné* 
cier d’un ressemelage en cuir ou en caout­

chouc contre remise à un réparateur de son 
choix, reernsd A l’office professionnel des in­
dustries du cuir, du licket RI de ladite 
carte ou de tout autre ticket qui pourrait être 
ultérieurement validé par le répartiteur.

Art. 2. — Les ressemelages seront exécutés 
lans un ordre de priorité fixé par une ctecu- 
fa»ro que le répartiteur notifiera aux bureaux 
artisanaux des matières.

Art. 3. — Les prescriptions relatives A la 
réparation des chaussures antérieures A la 
présente décision et spécialement celles de 
('article IG de la décision 1-67, relatives à 
l’inscription obligatoire de chaque usager 
chez un cordonnier sont abrogées.

Art. i. — Toute Infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par les lois en vigueur.

Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries,
JEAS-I'IEllRK LEVY.

Le directeur des textiles ci des cuirs, 
commissaire à la répartition,

TllEliEllT.

Décision n° 1-102, du 30 ortobre 19i5, du ré­
partiteur chef de la section du cuir et des
pelleteries de l’office central des réparti­
tions des produits industriels, relative à 
l’exemption en faveur de certains articles 
chaussants du biocane prévu à l’article 22 
de la decision w® 1-67.

Le répartiteur chef dp la section du cuir 
et dos pelleteries de l’office central de répar­
tition ucs produits industriels,

Vu l’ordonnance du 22 juin 1944, relative à 
la répartition des produits Industriels et la 
réglementation main4enue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonnance;

Vu la déci-ton n® 1-67 du 7 mars 19ii, dite 
Code du cuir,

Décide:
Article unique. — A daler de l’insertion an 

Journal officiel de la République française •.'ta 
la présente décision, seront classés dans la 
catégorie « Socques et assimilés » et exclu» 
des dispositions de blocage de l’article 22 de 
la décision n° 1-67, les articles chaussants 
comportant un dessus en leutre de poil et un 
dessous constitué d’une semelle de bois ri­
gide, à condition que la quantité de peau uti­
lisée pour renforcer la tige n’excède pas 
5 dm’, la peau À doublure 3,7 dm2, la toile 
A doublure 8,5 dm3.

Le répartiteur chef de la section du cuit 
et des pelleteries,
JRAX-MEnnE LEVY.

Le directeur des textiles et des cuirs, 
commissaire à la répartition,

TIlEBERT.

Décision n» T-103, du 30 octobre 194", du ré* 
partiteur chef de la section du cuir -et des 
pelleteries de l’office central de répartition 
des produits industriels relative A la misé 
en vente libre, chaque trimestre, de qvam 
tltés déterminées de peaux chamoisécs.

Le répartiteur chef de la section du cuir e( 
des. pelleteries de l’office central de réparti­
tion des produits industriels,

Vu l’ordonnance du 22 Fuira 1941. relative V 
la répartition des produits industriels et ta 
réglementation maintenue provisoirement on 
vigueur par ladite ordonnance;

Vu la décision n.® I-G7 du 7 mars 1954, ditff 
Code du cuir.

Décide:
Art. 1er. — La production et la fabrication 

des différentes catégories de peaux chatnai­
sées restent soumises aux directives de fabri­
cation prescrites par lo répartiteur.

Toutefois, les méglsslcrs-chamolscurs rece­
vront charpie trimestre dus licences de trans­
fert leur permettant de,mettre en vente libre 
une quantité déterminée de peaux chamol- 
sées essuyage.

Art. 2. — Le? mégisstcrs-chamoiseurs res­
tent dans l’obligation, en ce qui concerne loa 
peaux chamoisécs. d’indiquer sur leurs quos» 
tionnaircs mensuels leurs différentes produc­
tions en choix et en quantités (ganterie or­
thopédie, musique, essuyage).

Art. 3. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par les lois en vigueur.

Art. 4. — La présente décision entrera en 
vigueur A dater de son Insertion au. Journal 
officiel de la République française.

Le répartiteur chef de la section du cuit, 
et des pelleteries,
JEAX-riUmE LKVY.

Le directeur des textiles et des cuirs, 
commissaire à la réjnrtition, 

trebert.

Imprimerie 31, quai Yellaire, Tarit <7«l.

l.t Préfet, TUr&tcvr Set Jturunux oftidcl». 
Infini CASS AGNEAU.
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ANNONCES
LES ANNONCES SONT

ET

REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. rue de richelieu, paris
Compte chèque postal 1.014.00, Paris

DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS

L’Adrainistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces.

Tirages financiers-J
SOCIETE JLLOERIENNB

DK
Produits Chimiques et d*Engrais

Siège social ; 17, rue dk la Liberté, ALGER
“ SIÈGE ADMINISTRATIF :

15, RUK DK ClUTEAUBRIAND, PARIS 
R. C.: Alger 122.

OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1031

Le conseil d’administration a l’honneur d’in­
former MM, les obligataires que la société 
a procédé, le 15 octobre dernier, en présence 
des administrateurs de l’Association des por­
teurs d’obligations, au tirage au sort de 
565 obligations; les numéros sortis ay tirage 
sont les suivants. <

18 89 95 118 150 170 318 352
353 363 376 379 410 411 439 486
508 577 581 598 605 620 682 686
710 714 715 717 722 726 747 754

' 759 773 779 784 917 963 964 1.004
1.009 1.014 1.019 1.020 1.024 1.029 1.034 1.040
1.051 1.073 1.080 1.083 1.086 1.100 1.119 1.121
1.123 1.127 1.137 1.111 1.145 1.154 1.165 1.170
1.190 1.213 1.221 1.239 1.244 1.252 1.263 1.269
i.2.% 1.287 1.314 1.327 1.329 1.354 1.360 1.384
1.389 1.403 1.115 1.421 1.466 1.467 1.506 1.515
1.547 1.557 1.563 1.565 1.567 1.575 1.577 1.579
1.511 1.606 1.607 1.609 1.613 1.640 1.670 1.672
1.679 1.688 1.727 1.742 1.777 1.781 1.787 1.796
1.798 1.801 1.80.3 1.817 4.851 1.855 1.864 1.875
1.969 2.046 2.047 2.05C 2.063 2.067 2.095 2.105
2.146 2.147 2.156 2.158 2.165 2.176 2.185 2.215
2.218 2.223 2.235 2.250 2.357 2.370 2.378 2.393
2.124 2.471 2.173 2.183 2.484 2.492 2.509 2.570
2.597 2.991 3.017 3.023 3.017 3.0G9 3.081 3.089
3.095 3.132 3.175 3.292 3.293 3.369 3.410 3.518
3.521 3.521 3.525 3.588 3.709 3.7'3 3.815 3.847
3.«64 3.880 3.893 3.894 3.905 3.928 3.935 3.958
3.962 3.966 3.990 4.021 4.023 4.029 4.038 4.079
4.142 4.205 4.210 4.23 4.238 4.256 4.348 4.371
4.371 1.378 4.339 4.4'>3 4.497 4.507 4.511 4.525
4.538 4.566 4.583 4.591 4.598 4.610 4.632 4"€i0
4.697 4.735 4.716 4.769 4.7«9 4.800 4.801 4.806
4.918 4.926 4.951 4.965 4 975 1.99C 5.045 5.077
5.09S 5.157 5.160 5.172 5.1P8 5.208 5.219 5.251
5.306 5.307 5.311 5.316 5.321 5.346 5.372 5 374
5.418 5.129 5.433 5.436 5.137 5.442 5.464 5.595
5.507 5.510 5.513 5.52l 5.527 5.531 5.551 5.553
5.559 5.564 5.576 5.578 5.582 5.650 5.052 5.673
5.695 5.699 5.705 5.749 5.754 5.795 5.808 5. «09
5.812 5.811 5.851 5.859 5.874 5.878 5.880 5.881
5.906 5.907 5.913 5.935 5.9G8 5.973 5.989 5.993
5.997 6.012 6.071 6.080 6.0pi 6.086 6.096 6.100
6 124 6.129 6.144 6.117 6.163 6.164 6.165 6.167
6.187 6.189 6.19S 6.232 6.233 6.243 6.255 6.259
6 295 6.315 6 31', 6.323 6.326 6.323 6.338 G.35S
6.370 6.372 6.373 6.377 6.380 G.%4 6.394 6.402
6.415 G. 5<Y, 6.515 6.574 6.534 6.597 6.609 r .623
6.635 6.6*37 6.613 6.611 6.651 6.630 6.716 6.729
6.Ï35 6.759 6.772 6.776 6.799 6.810 6.812 6.813
6.815 6.820 6.8">9 G. 804 6.868 6.c92 C.9-3 6.95t
6.955 6.960 6.973 6.976 6.986 7.037 7.058 7.059

7.073 7.102 7.130 7.131 7.328 7.334 7.363 7.451
7.455 7.460 7.475 7.485 7.487 7.488 7.4«9 7 503
7.509 7.510 7.529 7.534 7.540 7.558 7.566 7. G15
7.617 7.636 7.649 7.G73 7.676 7.693 7.684 7.693
7.703 7.734 7.742 7.825 7.892 7.195 7.9.0 7.910
7.933 7.949 7.958 7.987 7.989 7.992 7.994 8.000
8.005 8.006 8.010 8.016 8.018 8.042 8.051 8.063
8.067 8.069 8.030 8.0o2 8.105 8.108 8.167 8.171
8.172 8.180 8.192 8.196 8.262 8.266 8.273 8.284
8.306 8.335 8.338 8.347 8.367 8.370 8.378 8.385
8.396 8.417 8.483 8.525 8.542 8.543 8.546 8.548
8.567 8.622 8.625 8.659 8 670 8.G88 8.700 8.705
8.708 8.711 8.716 8.713 8.724 8.736 8.749 8.763
8.774 8.810 8.839 8.864 8.871 8.874 8.881 8.894
8.899 8.901 8.921 8.93? 8.946 8.9'6 8.967 8.981
8.988 3.993 9.009 9.038 9.085 8.088 9.0)94 9.132
9.134 9.1G9 9.170 9.19 9.194 9.195 9.197 9.217
9.230 9.242 9.243 9.2C5 9.276 9.277 9 299 9.290
9.293 9.312 9.317 9.318 9.327 9.331 9.338 0.360
9.375 9.418 9.421 9.423 9.430 9.472 9.479 9! 507
9.514 9.541 9.5-48 9.553 9.600 9.611 9.623 9.697
9.718 9.723 9.735 9.7.% 9.740 9.745 9.753 9.780
9.811 9.825 9.826 9.c54 9.857 9.891 9.893 9.904
9.915 9.945 9.949 9.980 9.986

Ces 565 obligations seront remboursables 5 
«partir du 15 décembre 1915 au prix net de 

998 20 F aux guichets de la Compagnie algé­
rienne de crédit et de banque, du Crédit fon­
cier d’Algérie et de Tunisie cl de leurs suc­
cursales.

Obligations sorties aux tirages antérieurs et 
non encore présentées au remboursement.

2 5 7 8 9 11 12 13
19 20 21 34 36 38 41 61
62 100 101 107 116 119 123 142

146 151 153 158 ICI 162 163 161
166 169 175 176 177 179 180 181
182 281 291 293 295 2% 305 331
344 316 359 389 390 392 393 394
395 396 397 399 401 402 •405 407
408 415 419 420 432 433 434 435
444 5”4 537 546 547 549 551 556
557 r.60 502 563 564 565 583 585
003 €04 606 621 630 634 640 613
G44 650 651 632 G53 651 6.55 657
658 GG3 666 667 668 670 672 673
674 681 684 690 692 694 708 711
716 719 720 721 724 728 732 736
742 746 743 749 750 756 757 766
767 770 771 778 794 814 890 894
898 900 901 903 913 911 915 920
921 923 924 926 931 941 913 919
966 981 988 993 995 998 999 1 .000

1.011 1.012 1 .015 1 .017 1 .022 1.0 2 1 .045 1 .046
1.050 1.052 1 056 1 .057 1 .058 1.060 1 .101 1 .152
1.195 1.196 1 198 1 .199 1 .200 1.20» 1 .202 1 .203
1.205 1.206 1 .210 1 .212 1 .217 1.218 1 238 1 .241
1.251 1.254 1 27!1 1 .274 1 .275 1.280 1 .284 1 .288
1.289 1.293 1 .295 1 .297 1 29S 1.300 1 .303 1 .304
1.305 1.307 1 881 1 882 1 .385 1.391 1 .444 1 147
1.448 1.449 1 503 1 .511 1 .519 1.522 1 526 1 528
1.530 1.534 1 535 1 536 1 546 1.570 1 .572 1 573
1.580 1.583 1 591 1 .593 1 595 1.590 1 .597 1 608
1.614 1.617 1 .622 1 .630 1 639 1.644 1 .657 1 6*8

1.689 1.733 1 .739 1 .750 1 754 1.762 1 763 1 791
1.792 1.793 1 794 1 797 1 800 1.802 1 .S’06 1 ÇJO

1.832 1.833 1 837 1 838 1 8-42 1.844 1 855 1 866

1.S79 1.3»-) 1 891 1 895 1 897 1.900 1 901 1 904
1.918 1.919 1 923 1 925 1 926 1.947 1 948 1 972
1.977 1.980 1 .986 1 .988 1 990 1.991 2 004 2 005
2.007 2.017 0 019 2 020 2 024 2.025 2 027 2 031
2.034 2.0^7 9. 044 0 048 ‘i 051 2A53 2 058 ô 065
2.091 2.098 ô 101 2 114 2 115 2.150 2 163 2 168
2.169 2.170 0 175 2 .182 2 188 2.209 ô 211 9 212
2.217 2.219 2 243 2 253 2 271 2.301 2 303 0 301

2.306 2.320 2.321 2.338 2.342 2.353 2.398 2.103
2.105 2.109 2.117 2.419 2.420 2.426 2.433 2.434
2*.440 2.412 2.410 2.454 2.456 2.457 2.458 2.459
2.472 2.475 2.482 2.490 2.497 2.500 2.508 2.507
2.509 2.511 2.516 2.517 2.518 2.520 2.503 2.567
2.572 2.936 2.96* 2.970 2.974 2.978 2.980 2.982
2.984 2.986 2.987 2.988 2.995 3.003 3.001 3.005
3.010 3.014 3.016 3.019 3.024 3.U31 3.033 3 031
3.045 3.050 3.065 3.067 3.068 3.081 3.085 3.086
3.094 3.106 3.172 3.199 3.200 3.202 3.290 3.294
3.295 3.501 3.502 3.503 3.590 3.710 3.711 3.712
3.713 3.760 3.765 3.816 3.835 3.851 3.857 3.860
3.862 3.863 3.867 3.869 3.874 3.877 3.892 3.909
3.91C 3.922 3.921 3.936 3.967 3.993 3.991 1.003
4.001 4.019 4.027 4.030 4.032 4.035 4.036 4.039
4.012 4.043 4.014 4.015 4.047 4.018 4.055 4.C56
4.111 4.149 4.191 4.193 4.218 4.244 4.3«4 4.405
4.423 4.427 4.470 4.596 4.515 4.518 4.522 4.530
4.534 4.536 4.548 4.552 4.553 4.557 4.564 4.565
4.567 4.573 4.577 4.5«5 4.5«6 4.590 4.592 4.594
4.600 4.620 4.624 4.626 4.620 4.630 4.633 4.635
4.638 4.642 4.643 4.614 4.616 4.648 4.019 4.C51
4.652 4.653 4.654 4.658 4.659 4.783 4.799 i.c48
4.908 1.913 4.960 4.976 4.980 4.990 5.044 5.102
5.111 5.156 5.169 5.181 5.190 5.262 5.286 5.297
6.327 5.332 5.333 5.376 5.413 5.416 5.430 5 435
5.471 5.506 Jj.523 5.529 5.539 5.545 5.659 5.664
5.675 5.732 5.790 5.83"» 5.837 5.852 5.858 5.866
5.924 5.925 5.990 C.081 6.103 6.123 6.155 6.172
6.173 6.210 6.210 6.245 6.2y6 6.332 6.312 6.319
6.360 6.361 6.306 6.392 6.393 6.404 6.442 6.448
6.450 6.451 6.455 6.493 6.509 6.5*>3 6.531 6.564

'6 575 G.589 6.593 6.595 6.598 6.610 6.611 6.667
6.707 6.721 6.711 6.712 6.780 6.816 6.829 6.835
6.861 6.867 6.891 6.896 6.919 6.061 6.963 6.970
6.977 7.096 7.273 7.271 7.281 7.283 7.281 7.285
7.353 7.110 7.462 7.169 7.500 7.511 7.513 7.553
7 572 7.581 7.621 7.620 7.627 7.6°0 7.615 7.723
7.730 7.733 7.740 7.880 7.891 7.891 7.897 7.899
7.906 7.908 7.911 7.915 8.149 8.150 8.152 8.155
8.157 8.159 8.163 8.169 8.244 8.250 8.251 8.252
8.418 8.478 8.479 8.499 8.506 8.510 8.522 «.523
8.612 8.613 8.627 8.633 8.675 8.745 8.999 9.028
9.029 9.031 9.034 9.102 9.101 9.115 9.<64 9.200
9.221 9.291 9.292 9.2*>o 9.321 9.3'-5 9.400 9.<25
9 431 9 *32 9 442 O.Û3 9.451 9.*rO 9.476 9 H
9i501 9.526 9.542 9.560 9.561 9.566 9.569 9.606
9.698 9.752 9.771 9.807 9.809 9.828 9.847 9.918
9.919 9.922 9.947

Société des liants Foueneanx de Ronéo
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL DE 15.000.000 DR FRANCS 
Siège social: 39, rue de la Rienfaisince, PARÎS 

R. C. ; Seine n° 41615.

Numéros des so’xanta obligations 4 1/4 0 0 
1942 ds 5.000 F amorties au troisième tirage 
du 8 octobre 1915 et remboursables au pair 
à partir du 20 novembre 1945.
251 à 2GO — 661 à 670 — 991 .1 1.000 — 
1.231 à 210 — 2.771 à 780 — 2.981 à 990.

Liste numérique des obligations 4 14 0 0 1512 
sorties aux tirages antérieurs à 1945 et non 
encore remboursées.

Tirage 1914.
191 à 195 — 199 et 200 — 631 A CIO -» 

2.401 à 410 — 3.871 à 876.
Tirage 1913.

ICI à ICI — 401 à 405.
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Société Immobilière et Agricole de l'Harrach
SOCIÉTÉ ASOXY1I*

aü capital i* 36.000.000 wt Fn.uic*
SlfcCK social :

ALGER, 8, nouLSvino Bavdei 

JL C.: Alger, n® 2701.

OBLIGATIONS 4,50 0/0 1943 DE 1.009 F

Deuxieme amortissement.

Liste des obligations sorties au tirage du 
6 novembre 1945 et remboursables à 1.CG9 F 

■ net l’unité, à partir du 10 déoembre 1945, 
coupon n« 5 attaché.

31 à 40 V 10 3.081 A 3.090 a 10
101 à 110 a 10 3.141 A 3.150 a 10
391 à 400 m 10 3.361 A 3.370 m 10
461 A 470 a 10 3.411 A 3.420 m 10
721 à 730 a 10 3.651 A 3.660 m 10
951 à 960 a 10 3.771 A 3.780 a 10

4.107 A 1.110 a 4 3.831 A 3.840 a 10
4.181 et 1.182 a 2 4.251 A 4.260 m 10
4.273 A 1.280 m « 4.501 à 4.MO a 10
2.251 A 2.260 a 10 4.681 A 4.61*0 a 10
2.421 à 2.430 m 10 4.82t A 4.830 a 10
2.4M A 2.460 a 10 4.841 A 4.850 a 10
2.501 A 2.510 m 10 5.361 A 5.370 a 10
2.641 A 2.650 a 10 5.711 A 5.720 m 10
2.711 A 2.720 a * 10 5.871 A 5.990 a 10
2.791 A 2.800 a 10 - . ■
2.931 A 2.940 a 10 302

Le premier tirae e d'amortissement, fixé au
20 (tcrcifibre 1944 , n’a pas eu lieu. notrem\J lit ' LitU'J O i Jri, 11 «1 lri»3 LU Uvl1% 11UU U

société ayant racheté en Bourse les 280 titres 
prévus pour cet amortissement.

Etablissements Goulet-Turpin
Société anonymz 

ao CAPITAL Df 20.fc00.000 F 
Sitns social:

a ROMS, 42, BGULïVArtD Louis-RoroEREn 
R. C. : Reims n® 328.

Usant de la faculté quVllc s’est réservée au 
moment de l’émission, la société a procédé 
au rachat en bourse de 43 obligalions 4 0/0 
1913.

En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 92 obligations dont les numéros suivent:
Liste dee obligations 4 0/0 1943 sorties au 

deuxième tirage du 12 novembre 1945 rem­
boursables au pair de 5.000 F à partir du 
15 décembre 1945 coupon n° 5 du 15 juin 
1946 attaché.
1.211 à 1.230 — 1.401 à 1.410 — 1.711 A 

1.720 — 2.331 et 2.532 — 2.591 à 2.600 — 
2.601 A 2.610 — 2.981 à 2.990 — 3.161 à 3.170 
— 3.021 A 3.000 — 3.861 à 3.870

Liste de rappel des obligations 4 0 0 1943
sorties au tirais du 6 octobre 1944 non pré­
sentées au remboursement.
1.061 et 1.062 — 1.491 5 1.5C0 — 1.544 

A 1.530 — 2.641 à 2.650 — 2.713-à 2.720 — 
3.061 — 3.086 — 3.090 — 3.343 — 3.348 A 
3.350 — 3.611 A 3.614 — 3.617 à 3.620 — 
3.735 A 3.740.

Le remboursement des obligations sorties 
tant au tirage de 1945 qu’au tirage antérieur 
s’effectue contre remise des titres, aux caisses 
ci-aprôs: _

A Rciihs, au siège social des établissements 
üouiet Turpin, 42, boulevard Louis-Roe- 
dercr:

Au Crédit lyonnais;
Au Crédit du Nord;
Au Comptoir nationald’escoroptc de Paris:
A la Société générale;
A la Société nancéienne de crédit industriel 

et de dépôts;
A la Banque nationale pour le commerce 

et l’industrie,
ainsi que dans les succursales des établisse* 
pients de crédit ci-dessus désignés.

? -----------
ANNONCES JUDICIAIRES 

ET LÉGALES

SEQUESTRES -

Par ordonnance, en date du C novembre 1945, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre, les biens droits et in­
térêts appartenant au sieur Armbrusler (Fritz), 
intérêts appartenant au sienr Armbrustor Fritz, 
J Aundun-le-Tiche, 3Ga, rue du Maréchal Foch, 
de nationalité allemande, et a nommé l’admi­
nistration de l’cnregistrcmenl, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc­
teur départemental de la Moselle, pour rem­
plir les fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date* du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thlon- 
villp a placé sous séquestre les blrns, droits 
et Intérêts, appartenant à l'alniintstratton des 
Douanes allemande*, A Audun-lc-Tiche, de 
nationalité allemande, et a nommé l’admnis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
vllle a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts, appartenant au sieur Ecklo, à 
Audun-lc-Tichc, 39, ruo Inférieure, de natio­
nalité allemande, et a nommé l’administra­
tion de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Tar* ordonnance, en date du C novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Engel, à 
Otlange, de nationalité allemande, et a 
nommé l’administration de l’enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d admi 
nistrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du C novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Gockler (Joseph), A 
Sérérnange-Erzange, 4, rue St Joseph, uc na­
tionalité allemande, et a nommé l’admnislra- 
tion de l’enreghtrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du C novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thlon- 
viile a placé sous séquestre les biens, droits 
et intéréls, appartenant A Frevermuth (Emile), 
à Knutange, 21, rue des Alliés, de nationa­
lité allemande, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim­
bre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant A la veuve Eichcn- 
hauer Augusta, née Barmann, A Knutange, 
92, rue de la République, de nationalité alle­
mande, et a nommé l'administration de l’en­
registrement, des domaines et du timbre,
firise en la personne du directeur dépar- 
emental de la Moselle, pour remplir les fonc­
tions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant A Bauvert Camille, A

Nilvange, 63, rue Bauref, actuellement en 
Allemagne, de nationalité française, et a 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne du directeur départemental de la Mo­
selle, pour remplir les fonctions d’administra­
teur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Ttilon- 
vitle a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant A Japs Emile, A Knu- 
Innge, 131, rue de République, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de 
l’enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe­
mental de la Moselle, pour remplir les fonc­
tions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Tliion- 
vilte a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Mey. 
Friedrich, A SéTeinange, 11, rue Haute, de na­
tionalité allemande, et a nommé l'adminis­
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental do la Moselle, pour remplir 
les fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
villc a placé sous séquestre les biens, droits 
et intéréls appartenant AMelers (Albert), A Sé- 
rémangc-Erzarvge, sou3 la cote 26, de natio­
nalité allemande, et a nommé l’administra­
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
villo a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appariant A Ziegenfuss (Joseph- 
Antoine), A Sérémlnge-Erzange, 6, rue Basse, 
de nationalité allemande, et a nommé l’ad­
ministration de l’enregistrement, des do- 
rtiaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour remplir les fondions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts, appartenant A Zinrk (Joseph), A 
Hayange, 5, rue Sainte-Anne, actuellement en 
Allemagne, de nationalité française, et a 
nommé l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et (tu timbre, prise en la per­
sonne du directeur départemental de la Mo­
selle, pour remplir les fonctions d’adminis­
trateur séquestre.

Par ordonnance, en dale du C novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
villc a [lacé soue séquestre' les biens, droits 
et Intérêts appartenant A Zimmer (Charles), A 
Hayange, 1. rue Saint-Théodore, de nationa­
lité allemande, et a nommé l’administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim­
bre, prise en la personne du directeur dépar­
temental de la Moselle, pour remplir le? 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du C novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
villc a placé sous séquestre les biens, droits 
et intéréls appartenant à Scliwarting (Richard), 
Hayange. 131, rue Clemenceau, de nationa­
lité allemande, et a nommé l’administration 
de l'enregislrement, des dQjnaincs et du tim­
bre, prise en la personne du directeur dé­
partemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Thiers, à Audun-te- 
Tichc, rue Moyenne, de nationalité allemande, 
et a nommé l’administration de l’enregisLre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
ta personne du directeur départemental de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad­
ministrateur séquestre.
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Par ordonnance, en date du 6 novembre 
4913, le président du tribunal civil de Thlon- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et Intérêts appartenant à Schmitt (FriUolin), A 
Audun-le Tiohc, rue Napoléon Ier, de nationa­
lité allemande, et a nommé l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim­
bre, priie en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Tar ordonnance, en date du* 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thlon- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et Intérêts appartenant à Sehirpp, à Florangc, 
rue Neuve, de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines cl du timbre, prise en la per­
sonne du directeur départemental de la Mo­
selle, pour remplir les fonctions d'adminis­
trateur séquestre. •

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thlon- 
vllle a placé sous séquestre les biens, droits 
Intérêts appartenant au sieur Schamngel. A 
Audun-lc-Tiehe, rue Foch, de nationalité 
allemande, et a nommé l’administration de 
l’enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe­
mental de la Moselle, pour remplir les fonc­
tions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en dale du 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion- 
vitle a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mang (Jacques). A 
Slcrck-les-Bains, quai n® 3, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration do 
l'enregistrement, des domaines et du tim­
bre, prise en la personnne du directeur dé­
partemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date do 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Lanzendorfer, 
À Audun-le-Tiche, rue de la République, de 
nationalité allemande, et a nommé l’adminis- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur dé-
fwrtemcntnl de la Moselle, pour remplir les 
onctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion- 
villc a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Klein, à 
Audun-le-Tiche, 56, rue Sainte-Barbe, de na­
tionalité allemande, et a nommé l’adminis­
tration de l'enregistrement, dos domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental do la Moselle, pour remplir 
les fonctions d’atTininistralcur séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thinn- 
viilc a placé sous séquestre les biens, droits 
et Intérêts appartenant au sieur Hoffmann, A 
Audun-le-Tiche, rue du Colonel-Bouret, de 
nationalité allemande, et a nommé l'admi­
nistration de 1’cnregtstrcment, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc-' 
tour départemental de la Moselle, pour rem­
plir les fondions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en. date du 6 novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a plaéé sous séquestre les biens, droits 
cl intérêts appartenant au sieur 0!aul>t A 
Thionville, G, rue de^Gallienl, actuellement en 
Allemagne, de nationalité française, et a 
nomme l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fondions d'adminis­
trateur séquestre.

Par ordonnance, en dale du G novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
cl intérêts appartenant au sieur Shellcnberg, 
à Thionville, 23, rue du Chemin-Couvert, de

nationalité allemande, et a nommé l'adminis­
tration de l’enregislrrmcnt, des domaines et 
du timbre, prise eu la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fondions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance, en dale du G novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Romincl. à 
Thionville, 4, rue de l’Ancicn-Charnp-de- 
Folre, de nationalité allemande, et a nommé 
l’adminhlrallon de l’cnrcpistreincnt, des do­
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au Dr. Martin (Louis), 
à Sierck-lcs-Rains, 8, rue de la Caserne, de 
nation Cité allemande, et a nommé l'adminis­
tration de l’cnrcgislrmeent, des domaines et 
du timbre, prise ~en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre.

•
Par ordonnance, en date du G novembre 

1945, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la société Albert. 
A Knulange, de nationalité allemande, et 
a nommé l'administration de l’enregistre­
ment, des domaines et du timbre, prise en 
ta personno du directeur départemental de 
la Mosellè, pour remplir les fonctions d’ad­
ministrateur séquestre.

Par ordonnance, en date du G novembre 
1915, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la société Guido, A 
Fontoy, de .nationalité allemande, et a nommé 
l’admiiilslration de l’enregistrement, des do­
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance, en date du 6 novembre 
19*5, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant A la société Durrot Cie, 
A llcttange-urande, de nationalité allemande, 
et a nommé l’administration de l’enrcgistre- 
.ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur départemental 
de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d’administrateur séquestre.

Par ordonnance en date du G novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
cl intérêts appartenant au sieur Franke, A 
Monncrcn, ferme Sainte-Anne, de nationalité 
allemande, et a nommé l’administration de 
l’enreeislromqnt, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe­
mental de la Moselle, pour remplir les fonc­
tions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance en date du G novembre 
1945, le président du tribunal civil de Thion­
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Sabel 
(Jacques), à Thionville, 21, avenue Comte-de- 
Bertier, de nationalité allemande, et a nommé 
raùrainlslraiion de l’enregistrement, des do­
maines (t du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour remplir ks fonctions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance en date àn 6 novembre 
1945, le «résident du triounal civil de Thion- 
Vflte a placé sous séquestre les biens, droits 
et i/itfciêls appartenant au sieur Spies (Frie­
drich), à Sérémange-Erzange, sous la eûlo 
n° 3, de nationalité allemande, et a nommé 
l'administration de l’enregistrement, dts do­
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur départemental de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre.

AVIS DIVERS

COMPAGNIE DE NAVIGATION
SUD-ATLANTIQUE

SOOUÎrÉ AKONYMB
AO CAPITAI, DK 20.900.000 DK PIUSCS

s licou social:
3, BOL'I.EV AIID Mal&shduks, TARIS (8*) 

R. C.: Seine 29123.

Avis aux actionnaires.

MM. les actionnaires de la Compagnie de 
navigation Sud-Atlantique sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire, rénnic extraor­
dinairement, pour le Jeudi 29 novembre 1945. 
A onze heures, au siège social, 3, boulevard 
Malesherbes, Parts, A Veflet de délibérer sur 
l’ordre du Jour suivant:
Rapport du conseil d’administration; 
Aulorisations el pouvoirs à conférer au con­

seil d’administration en vue de l’émission 
d’un emprunt obligataire.
Pour avoir le droit d’assister ou de se faire 

représenter A cette assemblée, MM. les pro­
priétaires d’acllons au porteur devront, con­
formément aux stipulations de l'article 33 des 
statuts et aux décisions prises en conformité 
par lo conseil, déposer au siège social, au 
moins quarantc-huît heures A l’avance, soit 
leurs titres, soit le récépissé du dépôt de ccs 
titres dans les établissements de crédit, leurs 
agences ou succursales.

11 est rappelé que l’assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires propriétaires 
de vingt actions au moins, mais que MM. les 
actionnaires propriétaires d’un nombre d’ac­
tions inférieur A vingt peuvent se réunir pour 
former ce nombre et se faire représenter par 
l’un d’eux ou par un memhre de rassemblée.

Lors du dépôt de leurs titres ou de la re­
mise de leur récépissé au siège social, MM. les 
actionnaires sont priés d’indiquer s'ih ont 
l’Intention d’assister en personne ou de se 
faire représenter A ladite assemblée. Suivant 
le cas, une carte d’admission nominative et 
personnelle ou un pouvoir leur sera délivré.

Le conseil d'administration.

Brazil Kailway Company
(laoonroiulK daxs l’état du Mawb, E. U. A )

Aux porteurs de la Tranche Belge d'une émis­
sion d’obligations 4 1/2 0,0 « First Mort- 
gage * GO arts, garantie par un Acte de 
Trust en date du i" juin 1909 et un Acte de 
Trust supplémentaire en date du i“* avril 

• 1911, entre ta CornjMgnie et l'Empire Trust 
Company et un Acte de Trust supplémen­
taire en date du le? mars 1919, entre la 
Compagnie, VAnglo - Amciican Deben'ure 
Corporation, Limited, et The Sational Pro­
vincial and Unmn Bank of En gland, Limited, 
et un Acte de Trust snm lémentaire en date 
du 28 avril 1923, entre la Compagnie, le Co­
mité Conjoint des Oblige la res de. la Compa­
gnie, C Anglo-American Dcbenture Corpora­
tion, Limited, et The Farmers’ Loan and 
Trust Company.

Avis est donné par les présentes qu’en con­
formité des dispositions de la ctausé 17 (A) do 
l’arrangement en date du 18 Juillet 1917 et de 
la clause 16 de l’Acte de Trust supplémen­
taire ci-dessus mentionné, en date du 1er mars 
19J9, Rassemblée dos porteurs desdites obli­
gations de la Tranche Betge, ronvoquée pour 
être tenue, 40, rue Crespe!, dans la ville de 
Bruxelles, te 15 novembre 1945, à onze (heures 
du matin, avec l’objet suivant:

Elire pour une jpériode finissant le 31 décem­
bre 1949 le représentant des obligations dans
le Comité Qpnjoint,
a été ajournée aux mêmes heure et en­
droit, le jeudi 29 novembre 19*5, A Jaquellq
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date, si un quorum n'est pas atteint, le terme 
du mandat du représentant actuel, M. M. Bau- 
tvens, sera con*<déré comme ayant été pro­
longé pour une nouvelle période finissant le 
81 décembre 1919.

Par ordre du conseil d'administration, 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 

par C H. Vas Name,
- Secrétaire.

19 novembre 1945.

Les détenteurs d’Obllgations au porteur doi­
vent, soit produire leurs obligations à rassem­
blée, soit les déposer chez une banque ou 
une Compagnie de Trust et retirer un certifi­
cat de dépôt pour vote dans la tonne pres- 
cri c, leur donnant droit d'assister soit per­
sonnellement, soit par procuration, à l’assem­
blée. Les porteurs de titres nominahfs peu­
vent assister à l'assemblée personnellement 
sans produire leurs obligations, mais s’ils dé­
sirent se faire représenter par procuration, 
Ils doivent déposer leurs obligations de la ma­
nière cl-dossus indiquée. Des copies de for­
mule de certificat de dépôt pour vole et de 
procuration peuvent être obtenues à l’un 
quelconque des établissements indiqués ci- 
ûessous.

Les certificats de dépôt pour vote et les pro­
curations devront être déposés le plus tôt pos­
sible avant la date de l’assemblée à l'un quel­
conque des établissements mentionnés ci- 
dessous:

New-York : The Chase Natiena1 Bank of 
the City of New-York, II, Brond Street;

Londres: Bank of Scotland, 30, Bishopsgate, 
E C. 2;

Paris : Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l’indus­
trie en France. 29, boulevard liaussma'nn, 
et Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin;

Bruxelles : Office des Services Financiers, 
26, boulevard BLschoffsheim.

Brazil Railway Company
(Incorporée dans l’état du Maine, E. U. A.)

Aux porteurs d'une émission d'Obligations 
4 f/2 0/0, or (Série Française) garantie par 
un Acte de Trust en date du 25 novembre 
4910, entre la Compagnie et The Equitable 
Trust Company of New-York.

Avis est donné par les prêtantes qu’en con­
formité des dispositions de la clause 17 (A) 
de l’arrangement en date du 18 juillet 1917, 
une assemblée des porteurs deedites obliga­
tions, convoquée pour être tenue a l’hôtel de 
la Société des ingénieurs civils de France, 19, 
rue Blanche, dans la ville do Paris, le 15 no­
vembre 1915, 5 dix heures trente du matin, 
«vec l’objet suivant:

Elire pour une période finissant le 31 dé­
cembre 1949. le représentant des obligations 
dans le Comité Conjoint des Obligataires, 
a été ajournée aux mêmes heure et en­
droit le jeu li 29 novembre 1915, à laquelle 
date, si un quorum n'est pas atteint, le terme 
du mandat du représentant actuel. M. Ay- 
snard Dartiguenave sc<ra considère comme 
ayant été prolongé pour une nouvelle période 
finissant it 31 décembre 1949.

Par ordre du conseil d’administration, 
BRAZIL RAILWAY COM ? AN Y 

par C. P. Van Name,
Secrétaire.

•19 novembre 1945.

Les détenteurs d’obligallons au porteur 
doivent, soit produire leurs obligations à Fas- 
bt’inblée. soit les déposer chez une Banque ou 
une Compagnie de Trust et retirer un certi­
ficat de dépôt pour vote dans la forme pres­
crite, leur donnant droit d'assister soit per­
sonnellement, soit par procuration, à l’assem­
blée. Des copies de formule de certificat de 
dépôt pour vote et de procuration peuvent 
être obtenues h l’un quelconque des élabiis- 
$£iücul4 mentionnés ci-dosèous.

Les certificats de dépôt pour vote et les pro­
curations devront être déposés avant la date 
de rassemblé- à l’un quelconque des établis­
sements mentionnés ci-dessous:

LonJres: Me^srs. Ihnder, Damy’n and C®, 
River Piale House, 12/13, South Place, 
E. C. 2;

Paris: Société générale pour favoriser le dé­
veloppement du commerce et de l'indus­
trie en France, 29, boulevard ’I iu*imann, 
et Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin;

Bruxelles: Succursale de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, c9 3t, rue des Colonies, 
et Société française de banque et de dé­
pôts, 72. rue Royale;

Genève: Succursale de la Banque de Paris
et des I’ays-Bas, 6, rue de ilollanda.

%

Brazil Bailway Company
(Incorporée dans l’état du Maine, E. U. A.)

Aux porteurs de ta tranche anglaise d'une 
émission d’obligations 4 1/2 O/O « First 
Mortgagc » 60 ans, garantie par un Acte 
de Trust en date du iar juin 1909 et un 
acte de Trust supplémentaire en date du 
1er avril 1911, entre la Compagnie et l'Em­
pire Trust Company et un Acte de Trust 
supplémentaire en date du Ier mars 1919, 
entre la Compagnie F Anglo-American Deben- 
ture Corporation, Limited, et The National 
Provincial and Union Bank of England Limi­
ted, et un Acte de Trust supplémentaire en 
date du 28 avril 1923 entre la Compagnie, 
le Comité conjoint des obligataires de la 
comjwignie, l’Anglo-American Debenture Cor­
poration, Limited, et The Farmcrs' Loan and 
Trust Company.

Avis est donné par les présentes qu’en con­
formité des dispositions de la clause 17 (A) de 
l’arrangement en date du 18 juillet 1917 et 
do la clause 16 de l’Acte de Trust supplé­
mentaire ci-dessus mentionné, en date du 
1er mars 19!9, l’a semblée des porteurs 
desdites obligations de la tranche anglaise, 
convoquée pour être tenue à River Plate Itouse, 
12/13 South Place, dans la vil e de Londres, 
le 15 novembre 1945, à midi, avec l’objet 
suivant:

Elire pour une période finissant le 31 dé­
cembre 1949 le représentant des obligations 
dans le Comité Conjoint, 
a été ajournée aux mêmes heure et endroit, 
le jeudi 29 novembre 1943, h laquelle date, 
st un quorum n’est pas atteint, le terme du 
mandat du représentant actuel, M. B. il. Bin- 
der, sera considéré comme ayant été prolongé 
pour une nouvelle période finissant le 31 dé­
cembre 1949.

Par ordre du conseil d'administration, 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 

par C. H. Van Name,
Secrétaire. •

19 novembre 1245.

Les détenteurs d’obligations au porteur 
doivent, soit produire leurs obligations à l’as­
semblée, soit les déposer chez une banque 
ou une Compagnie de Trust et retirer un 
certificat de dépôt pour vote dans la forme 
prescrite leur donnant droit d’assislcr soit 
personnellement, soit par procuration à l'as­
semblée. Les porteurs de titres nominatifs 
peuvent assister ?i vasscmbiée personnelle­
ment sans produira leurs obligations, mais 
s’ils désirent se faire représenter par procu­
ration, ils doivent déposer leurs obligations 
de la manière ci-dessus indiquée. Des copies 
de formule de certificat de dépôt pour vote 
et de procuration peuvent être obtenues à 
l'un quelconque des établissements indiqués 
ci-dessous. . ♦

Les certificats d*0 dépôt pour vote et les 
procurations devront être, déposés le plus tôt 
possible avant la date de rassemblée, à l’un 
quelconque des établissements mentionnés 
ci dessous:

New-York ; The Chare National Bank ol 
ihq City ol New-York, 11, Broad Street;

Londres: Bank of Scotland, 30, Bishopsgate,
• Taris : Société générale pour favoriser le 

développement di commerce et de l’indus­
trie en France, 29, boulevard Itaussmmn, 
et Banque de Taris et des Tavs-Bas, 3, rue 
d’Anlin;

Bruxelles: Office des Services Financiers, 
26, boulevard BischofTsbeim.

Brazil Bailway Company
(Incorporée dans l’état du Maine, E. U. A.)

Aux porteurs de la tranche française d'une 
émission d'obligations 4 1/2 0 O « First- 
Morlgage » 00 ans, garantie par un Acte de 
Trust en date du 1*» juin 1909 et un Acte 
de Trust supplémentaire en date du 1er avril 
1951 entre la Compagnie et l’Empire Trust 
Company et un Acte, de Trust supplémen­
taire en dutc du l»f mars 1919 entre la 
Compagnie, l’Anglo - American Debenture 
Coriwration Limited et The National Provin­
cial and Union Bank of England Limited, et 
t/n Acte de Trust supplémentaire en date 
du 28 avril 1923 entre la Compagnie, le Co­
mité Conjoint des Obligalaires de la Compa­
gnie, l’Anglo-American Debenture Corpora­
tion Limited et The Fumiers’ Loan and 
Trust Company.

Avis est donné par les pré~«nte3 qu’en con. 
formitô des dispositions de la clause 17 (A) 
de l’arrangement en date du 18 juillet 1917 
et de la clause IC de l’Acte do Trust supplé­
mentaire ci-dessus mentionné en date du 
1er mars 1919, l'assemblée des porteurs 
desdites obligations de la tranche française, 
convoquée pour élre' tenue h l’hôtel de la 
Société des Ingénieurs civils, 19. rue Blanche, 
dans la ville de Paris, le 15 novembre 1945, 
à onze heures du matin, avec l’objet suivant:

Elire pour une période finissant-le 31 dé­
cembre 1959 le représentant des obligations 
dans le Comité Conjoint, 
a été ajournée aux mêmes heure et enJroit, 
le jeudi 29 novembre 1945 5 laquelle date, 
si un quorum n’est pas atteint, le terme du 
mandat du représentant actuel, M. Paul tinu- 
thier, sera considéré comme ayant été pro­
longé pour une nouvelle période finissant le 
31 décembre 1949.

Par ordre du conseil d’administration.
BRAZIL RAILWAY COMI ANY 

par C. H. Van Name,
Secrétaire.

19 novembre 1945.

Les détenteurs d’obligations au porteur 
doivent, soit produire leurs obligations à l’as­
semblée, soit les déposer chez une banque 
ou uno Compagnie do Trust et retirer un 
certificat de dépôt pour vole dans ta forme 
prescrite leur donnant droit d’assister per­
sonnellement, soit par procuration, il l’as­
semblée. Les porteurs de titres nominatifs 
peuvent • assister à l’assemblée personnelle­
ment sans produire leurs obligations, mais 
s’ils désirent sc faire représenter par prneu 
ration, ils doivent déposer leurs obligations 
de la manière ci-dcssu* indiquée; Des copies 
de formule de certificat de dépôt pour ;vole 
et de procuration peuvent être obtenues à 
l’un quelconque des établissements indiqués 
ci-dcssous «

Les certificats do dépôt pour vote et les 
procurations devront être déposés !c plus b't 
possible avant la date de^l’assembiée h l’un 
quelconque des établissements mentionnés 
ci-dessous :

New-York : The Chase National Bank of 
the City of New-York, lt, Broad Street;

Londres: Bank of Sçotiand, 30, Bishopscate, 
E. C. 2;

Paris : société généralo pour favoriser 1o 
développement du commerce el ‘ïe l’inr!)'t- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, 
et Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin;

Bruxelles: Office des Services Financiers. 
£G, boulevard BLscholIaàelm,
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f r 9
(SS® BILANS DE SOCIETES

GRESHAM LIFE ASSURANCE SOCIETY LIMITED
compagnie VIEANOLAIBE D’ASSURANCES S XJ PI 

FONDEE EN 1848. — ETABLIE EN FRANCE EN 1854
ENTREPMSE PRIVEE REGIE PAR X.E DÉCRET-LOI T3U 14 JUIN- 1038

(Registre du commerce, tribunal ScLno n° 9G228.)

Direction pour la Francç s 58, rue de la Victoire — PARIS
OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES F-N FRANCE, EN ALGERIE ET F.N TUNISIE

Etat A I titan «u 31 décembre 1944.

ACTIF
placements:

.Valeurs représentant la couverture des engagements 
pri9 envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 

•> Valeurs amortissables admises sans limitation par 
l'article 153 du décret du 30 décembre 1XW: 

t° Valeurs déposées à la Caisse des dépôts et consi­
gnations ........................................  182.3G8.627 »

Valeurs non encore déposées....... 8.187.32a »
b) Autres valeurs admises par l’article 153 du décret 

du 30 décembre 1038:
6° Valeurs admises sans Urailatinn :

A. — Valeurs déposées ft la caisse des dépôts et
consignations .................................... ”

B. — Valeurs non encore déposées.........................
6° immeubles b&tis situés dans le département de la

Seine ............................................   17.431.022 -
A déduire : ^

Amortissements effectués.............  384.900

8° Autres placements:
Prêts nvpotbécaines....................... 1.8C0.301
\ aleurs mobilières admises avec limi­

ta lion:
A. — Valeurs déposées h la caisse

des dépôts et consignations....... 7.011.553
B. — Valeurs non encore déposées. 5.512.710

r) Avances sur polices de la compagnie..................
d) Valeurs mobilières amorties et dont le montant 

est bloqué à la caisse des dépôts et consignations 
au compte de la compagnie.................................

Total a) + b) + c) + d).......... ....................
Valeurs remises par les réassureurs:

A. — Déposées à la caisse des dépôts et consigna' 
tions au nom de la compagnie... 1.313.038 »

B. — Non encore déposées.................... »
Espèces en caisse....................
Banques et chèques postaux:

Banques ............................
Chèques postaux........ .

13.765.075
9K8.598

Quittances de primes & recevoir et créances sur les 
agents et courtiers:

'«} Espèces en caisse dans les agen­
ces .....................    982.404

b) Primés a recevoir:
1° Quittances de moins de trois 

mois de date (art. 159 du décret
du 30 décembre 1038).................. 2.803.383

2° Quittances de plus de trois mois 
de date........................................ G.451.682

Réserves mathématiques A ie charge des 
Cessionnaires :

a) Entreprise? enregistrées............. 218.4G0
b) Entreprises non enregistrées......  1.511.313

Sinistres à régler à la charge des réassureurs................
Dépôts en garanUe eilectués par la compagnie............
Cautionnement des agents (titres déposés par eux dans

une banque;...................................................................
Créances diverses (débiteurs divers)................................
Intérêts échus et non recouvrés........... ........................
Loyers échus et non recouvrés...,..................................
Compte «Alsace» solde.....

190.555.955

5.315.215 »

17.011.092 »

14.384.514 "» 
5.943.015 »

1.575.0G1 »
234.817.855 »

1.343.668 » 
201.291 »

14.753.673 »

10.297.460 »

1.729.793 » 
93.420 » 
19.557 »

1.034.222 » 
485.555 » 

2.890.127 » 
654.618 * 
440.611 »

Total 263.452.889 »

PASSIF

Réserve de paranik*..................................
Majoration de réserves (D. L. du 2ü août 

1911, art. l*v)........................................

1.337.607 

40P 379
Engagements de la compagnie envers tes assurés et 

bénéliciaires de contrats (réserves techniques! tari. 14V, 
1°, du décret du 3ü décembre 1908) :

Réserves mathématiques, aflaires directes (réassu­
rances non déduites) :

а) Réserve pour risques en cours. 2il.09G.682 »
б) Réserve pour sinistres è payer. 4.833.355 »
c) Réserve pour arrérages échus

et non payés......... 218.784 •
d) Réserve pour capitaux échus

et non payés......... 3.453.651 »

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement exi­
gibles (art. 149, 2«, du décret du 30 décembre 1938) :

Dettes fiscales.

Réserve de prévoyance en faveur des employés de U
compagnie ...................................................................

Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession­
naires en représentation des engagements techniques 
de réassurances cédées..................... ......................

Dettes en compte courant envers les cessionnaires....
Loyers perçus d’avance........................................

Dettes pour dépôts de garantie des agents (art. 149, 
3«, du décret).............................................................

Dettes diverses (créditeurs divers).............................

Réserves en provisions affectées aux diverses catégories 
d’assurances ..................................................................

Commissions en suspens............. .......... ..................

Acomptes sur primes moratorlées......;..........
Frais généraux en suspens.................................. ..

Provision pour annulation de primes arriérées..........

Solda du compte courant avec le siège soeld..w,.x,u.

Total r». • ...la... a.U•

1.713.980 |

249.602.472 |

527.844 I 

1.795.784 1

1.313.666 I
370.9G0 1 
233.542 i

1.034.222 1 
124.957 8

1.175.G61 g 
41.892 1 
40.273 il 

1.076.240 1 
600.000 | 

8.836.388 1

268.453.689 I
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EUt détaillé d* prodt«Etat A S ot portoo do l'oxoretoo 1944. \ .

• KBIT

I" parue — Résultat» des-opérations d'asst/rances.
f intetres survenus.. .................................... ............
Capitaux et arrérage» éoiiu*........................ ............... .
Rachats effectué*................................................................
Commissions payées et & payer................. ......................
Rrlmes cédées en réassurance........................................
Itéserves techniques an 3t décembre de l'exercice (réas­

surances non déduites) :
Réserves mathématiques pour risques en cours........

Autres réserves affectées aux catégories.......................
Itéserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré­

cédent A Ut charge de» réassureurs...............................
Irais généraux....................................................................

2* jatïic. — Gestion générale.

Tertes sur réalisation de valeurs mobiliercç.............
Moins-values per estimation de valeur-s mobilières.,...
Amortissement réglementaire’ ‘ des immeubles ' (art. 

172 D. 38).................. ,..................................................
Majoration de réserves h la Un de l’exercice (art. iw 

du décret du 20 août 1911).....................................
Solde reporté au compte courant.avec le siège social..

Total .*.......................................................... 2C7.7t2.2i3
' ■ aw"T--  ----- vr.—i—rr-is-5r=7«

€.037.000 
6.7J8.G30 

413.700 
TOC.20.4 
291.703

2il.09C.C82 
1.173.CCI

1.538.338
6.298.942

•4,207 » 
2.ICI.259 »

87.133 *

408.379 » 
• 580.253. »

CRKDIT :

1" partie.- — Résultats des opérations d’assurances.

Primes émses et accessoires de primes, nets d’impOls 
. et nels d.’annulations;

a) Primes annuelles......................................\........
bi Surprimes d'assurance* vie et décès.....................
c) Accessoires de primes............................................

Part des réassureurs:
a) Dam tes sinistres survenus:

.Assurances vie et décès.................. .....................
b) Dans, les rachats effectués....................................

Réserves technique* a ta charge des réassureurs au
31 décembre tfe l’exercice....................... .....................

Réserves techniques du 31 décembre de l’exercice pré­
cédent (réassurances non déduites) :

Réserves-mathématiques pour risques en rour«.... 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories....

2« partie. — Gestion générale.
Revenus des valeurs mobilières.......t;...v.........;.......
Revenus des immeubles.....;..........
Revenus des prêts hypothécaires.....................................
Revenus des autres valeurs...............................................
Bénétlcc sur réalisation de valeurs mobilière*...............
rius-values par estimation de .valeurs mobilières...*..
Revenu*, intérêts el bénéfices divers...........
Majoration de ré serves -ou -3t décembre de l'exercice 

précédent (art. 1er du décret du 20 août 1941).
Total

28.GC8.
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Demandes de changement de nom

M. Dcmianenko (Boris), Ingénieur, fc Asniè­
res (Seine),-2. rue Cuynemer, né le 19 août 
d908 »\ San-Franclsco, naturalisé Français par 
décret du 26 novembre 1929 n° 31.232-29, pré­
sente une requête au garde des sceaux à 
reflet do substituer A son nom patronymique 
felui de Damien.

à Louvicrs (Eure), dépose une requête au 
garde des sceaux <\ l'effet de changer le nom 
patronymique de Grunfeld en celui de Netter, 
sous lequel il est connu.

CONCESSIONS DIVERSES
y

PREFECTURE DU CANTAL

•A.’V” IS l-

DECLARATIONS

D'ASSOCIATIONS

Prit dis insertions dis déclarations dissociations: 20 fr.la HfM 
(Décret du 1" beptemt.ro 1943, article l"J ,

ASSOCIATIONS FRANÇAISE J
(Décnft da M io4t 1001) •

M. Roger-Léon Solovlcff, demeurant 5 Paris, 
21, rue de Miromesnil, né à Paris (1er) le 
8'décembre 1907, présente, uno requête au 
garde des sceaux tendant à substituer à son 
ném patronymique celui de Sablon qu’il a 
porté au cours do son activité dans la résis­
tance. . ________

M. le docteur Weil (Mathurln-Pierre), né à 
Charmes (Vosges), le 20 septembre 1884, agis­
sant tant en son nom personnel qu’en celui 
de sa femme, née Mayer (Margueritc-Emma-
C.abrielle), à Saint-Cloud (Svinè-êt-Oise), le 
d4 août 1894, et en celui de i.: fille mineure 
Claudincd.ise, née à Paris le 3 janvier 1927, 
loti* domiciliés à Pari?, 7, rue Georges-Berger, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux 
j'our substituer h son nom de Wcil celui de 
*tathleu-Plerrc-\Ycil.

M. Jean-Serge AV cil, né à Paris le 5 novem­
bre 1922, domicilié à Paris, 7, rue Georges- 
Jterger, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux pour substituer à son nom celui 
*ie Mathieu-Pkrrc-Wcil.

M. Grunfeîd (Roger-Ummanuci), né le 
21 Juillet 189!) b Paris (11e), demeurant 4 bis, 
rue des Jicoles, Paris (5e), agissant tant en 
son nom personne! qu’au non» de san fils mi- 
c,ur Gruntcld (Christian), ne le 21 août 1925

Demande de permis d’exploitation de mines

ReclificaUI au Journal officiel du 15 novem­
bre 1945:

Page 7611, Avis concernant une demande de
Sermis d'exploitation de mines présentée par 

B. Anquetin (Jean-Joseph), 12, rue Chnïgrin, 4 
Paris (IC*’), directeur général des mines de 
Tçissières.

Cet avis indique à la 3* colonne:
1° A la 14® ligne: « Qu’une enquête sur celte 

demande sera ouverte du 17 décembre 1945 au 
13 janvier 1940 »;

2® A la 30® ligne: « Que l’avis d’enquête res­
tera affiché pendant une durée de deux mois, 
du 17 novembre 1945 au 15 janvier 1946, dans 
les communes de Tcissières-les-Boultcs, Leu- 
camp et Yczels-Roussy (Cantal) ».

Il y a lieu do rectifier comme suit ces deux 
alinéas :

i® « Une enquête sur cotte demande sera 
ouverte du 17 décembre 1945 au 17 Janvier 
1946 ».

2® « L’avis d’enquête restera affiché pendant 
une durée de deux mois du 17 novembre 1915 
au 17 janvier 1946. dans les communes de 
Tcissièrcs-les-Poulies, Leucamp et Veicis- 
Roussy (Cantal) ».

Pour le préfet:
Le secrétaire général délégué. 

Signé. J. Dandk.

r
9 octobre 1943. Déclaration à la sous-préfec­
ture de.Corbeit. Amicale des ancikxs chasseurs
A riKD £X AU'IKS DE LONGJUMEAU KT ENVIRONS.
But: maintenir 1e souvenir des‘ chasseurs 
morts pour la.France, les liens de solidarité 
entre tous les membres et les traditions spé- . 
claies aux .chasseurs, Siège social: 2. rue de 
Savigny, Longjumeau.

20 octobre 1945. Déclaration à la préfecture de 
police. Association de la fédération DÉPARTE­
MENTALE I)E Sfc'LVE-KT-OlSE DE L*UNIOX DK LA JEU­
NESSE népcBLfCAiNK de iFrancb. But: groupe­
ment de la jeunesse laïque, progics.-dsle el 
républicaine. Siège social: 20, rue du Mail, 
Paris (2e).

22 octobre 19.45. Déclaration à Ja sous-préfi e- 
lure de Rambouillet. L'Espérance mérkvilloink. 
But: former des élèves tambour, clairon, 
trompette et cor de chasse, participer en 
groupe à Joutes sorties on fêtes et créer entre 
tous ses membres de* liens d’amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social: maiiie du 
Méréville (Spinc-el-Oise).

27 octobre 1915. Déclaration ft la préfecture 
do police. Union des professionnels i>e la radio 
kt de r.A télévision. But: l'étude des questions 
techniques et économiques présentant un in- 
téTfit commun pour ses membres. Siège social: 
16. rue*Charlemagne,• Paris (4r).

Paris. — lmp. des Journaux officiels, 3!, quai Voltaire.


